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Ce rapport décrit les intérêts et le rôle des sociétés et 
des groupes d’entreprises dans la “ financiarisation de la 
nature ”. Il fait partie d’une série en deux parties explorant 
les développements des processus de financiarisation de 
la nature au cours de la dernière décennie.

Le rapport met l’accent sur la participation du secteur des 
services financiers au discours de la financiarisation de la 
nature et sur les initiatives internationales dans lesquelles 
le secteur des services financiers, les banques multi-
latérales de développement et les industries extractives 
jouent un rôle important. Il examine plus en détail les 
avantages commerciaux et de réputation que les sociétés 
recherchent dans les politiques de financiarisation.
 
Le premier chapitre présente le contexte et la théorie de 
la financiarisation de la nature. 

Le chapitre deux examine les différents mécanismes 
par lesquels les entreprises bénéficient de la financiari-
sation. Cela comprend l’accès à des zones qui seraient 
normalement inaccessibles (un aspect qui est décrit plus 
en détail dans l’autre rapport de cette série), le potentiel 
d’écoblanchiment, l’accès au financement et les profits 
grâce à la valeur accrue des terres qui peuvent être util-
isées pour la compensation.

Le chapitre trois s’intéresse plus particulièrement à la 
manière dont les entreprises participent — ouvertement 
et encore plus à huis clos — à la prise en compte de leurs 
besoins dans les politiques environnementales, tout en 
veillant à ce que des règles plus strictes ne soient pas 
mises en place. La financiarisation est l’un des principaux 
instruments utilisés pour y parvenir.

Les chapitres quatre à sept examinent les différents 
secteurs impliqués dans la financiarisation de la nature, 

à commencer par le secteur où ceci est possible. Le 
chapitre quatre examine spécifiquement l’émergence 
d’une nouvelle industrie de la conservation, qui gère la 
mesure, l’établissement de normes, la comptabilité et 
l’élaboration des propositions de politiques nécessaires 
pour que la financiarisation fonctionne. 

Le chapitre cinq décrit l’implication du secteur bancaire. 
Ce secteur s’est intéressé à la compensation et s’est plus 
largement impliqué dans d’autres instruments capables 
de générer des profits par le profilage vert, comme les 
obligations vertes.

Le chapitre six se penche sur le secteur qui a probable-
ment le plus grand intérêt dans la compensation de la 
biodiversité : l’exploitation minière, l’extraction de pétrole 
et de gaz et l’exploitation de carrières, collectivement 
connues sous le nom d’industries extractives.

Le chapitre sept porte sur trois autres secteurs industri-
els : l’immobilier et la construction, les biens de consom-
mation et l’aviation.

Le deuxième rapport de cette série — Destruction régle-
mentée : Comment la compensation de la biodiversité 
garantit les profits des entreprises et permet de détru-
ire l’environnement — explore comment les entreprises 
et les États utilisent le dsicours de la financiarisation 
de la nature pour affaiblir les lois et règlements visant 
à protéger l’environnement, afin de faciliter l’exploitation 
par les industries extractives et d’autoriser les mégapro-
jets d’infrastructure dans les zones protégées et autres 
endroits contestés. 

Ensemble, ces deux rapports visent à alimenter un débat 
critique indispensable sur les conséquences de la finan-
ciarisation de la nature.

Introduction
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Un argument clé avancé par les partisans de l’approche 
consistant à “ valoriser la nature ” a été que les entreprises 
ou les individus gaspillent les “ ressources naturelles ” et 
les “ services écosystémiques ” parce qu’il n’y a aucune 
incitation financière à utiliser avec modération. L’attribu-
tion d’une valeur économique, selon eux, constituerait un 
tel incitatif financier.

Depuis 1987, année où la Commission1 Brundtland a 
publié son influent rapport Notre Avenir Commun qui 
traite pour la première fois du conflit entre le dévelop-
pement économique et la protection de l’environnement, 
il est devenu courant de considérer les questions envi-
ronnementales dans une perspective économique. De 
nombreux organismes de conservation ont commencé à 
utiliser des concepts et un langage économiques dans 
l’espoir d’influencer les politiques économiques et de les 
adapter aux besoins de la conservation de la biodiversité.

Les trois “ Conventions de Rio ” — sur le changement cli-
matique, la biodiversité et la désertification — convenues 
en 1992 intègrent clairement un langage économique et 
cherchent à concilier les intérêts économiques avec l’en-
vironnement. 

L’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire des 
Nations Unies, publiée en 2005, a popularisé l’expression 
“ services écosystémiques ”. Depuis lors, le concept est 
devenu conventionnel, promu par les gouvernements, le 
secteur privé et même certaines ONG de conservation.

Cette approche a été guidée par des initiatives telles que 
l’initiative “ The Economics of Ecosystems and Biodiver-
sity ” (TEEB) ainsi que par la Banque mondiale, qui l’a 
activement promue dans le cadre de son programme2 
“ Wealth Accounting and the Valuation of Ecosystem 
Services ” (WAVES) et d’une série d’initiatives de com-
pensation du marché du carbone et de la biodiversité. 
Comme de nombreux partisans de la financiarisation de 
la nature, la Banque mondiale soutient que décrire la 
nature comme un “ capital naturel ” contribue à rendre le 
monde naturel “ visible ” dans l’arène financière. Plaide 
en faveur d’une évaluation économique de la nature qui, 

L’évaluation de la nature 
génère des chiffres qui, 
dans le cadre des priorités 
économiques actuelles, n’ont 
qu’une pertinence théorique :
Ils sont si importants qu’en 
les décomposant en coûts 
à intégrer dans le coût des 
affaires, la majeure partie de 
l’activité industrielle actuelle 
deviendrait financièrement 
non viable.

1La financiarisation
de la nature : 
Transformer la nature en 
unités commercialisables  

à son tour, aidera le secteur financier à réagir en max-
imisant les opportunités financières et en minimisant 
les risques financiers à l’échelle, notamment en créant 
des chaînes d’approvisionnement plus durables et une 
“ infrastructure verte ” (par exemple en protégeant ou en 
“ créant ” des zones humides pour maintenir les réserves 
en eau des entreprises).3,4



Financiarisation 
de la nature
Le terme “ financiarisation de la nature ” 
reflète autant le rôle d’abord prépondérant 
de l’industrie des services financiers dans 
le débat étant donné qu’il fait référence à 
la pensée, aux méthodes et au langage 
financiers utilisés pour transformer les 
fonctions naturelles (comme le stockage 
du carbone, la purification de l’eau ou 
la fourniture d’habitats pour la faune) en 
éléments pour lesquels la valeur peut être 
exprimée en termes monétaires.

Le terme financiarisation est également 
utilisé ici dans un sens plus large, pour 
signifier le pouvoir et l’influence croissants 
des acteurs financiers, leurs motivations, 
leur langue, leurs méthodes et leurs 
valeurs dans le discours et la pratique de 
la protection et de l’utilisation de la nature. 
Par conséquent, les motivations et les 
priorités financières déterminent de plus en 
plus l’élaboration des politiques sociales 
et environnementales d’une manière qui 
profite aux entreprises et aux investisseurs 
de deux façons différentes : en générant 
des profits grâce aux investissements dans 
la conservation de la biodiversité et en 
facilitant l’octroi de licences pour les activités 
destructrices dans les sites naturels. 

Mesurer, comptabiliser et comparer des 
parties de la nature décrites comme des  
“ services écosystémiques ” est un élément 
central de la financiarisation de la nature. 
C’est dans le domaine des marchés du 
carbone, où la nature est réduite à un lieu 
de stockage du carbone et où sa valeur 
est calculée en tonnes de carbone, que ce 
phénomène est le plus développé. D’autres 
instruments de financiarisation de la nature 
utilisent d’autres unités de mesure, par 
exemple la richesse de la biodiversité 
d’une zone, la densité des espèces qui la 
composent et/ou des espèces spécifiques 
(menacées). La financiarisation de la 
nature comprend également l’examen des 
menaces environnementales sous 
l’angle du risque financier. 

Cette perspective du “ capital naturel ” de la nature établit 
effectivement le contexte de la financiarisation de la nature. 

De nombreuses initiatives ont été lancées sur la base 
de l’argument selon lequel la nature doit être plus visible 
pour les acteurs financiers et que le fait de chiffrer les 
fonctions qu’elle remplit en termes monétaires encour-
agera une utilisation plus réfléchie. La plupart se sont 
concentrés sur la capacité de stockage du carbone des 
forêts, mais la capacité des zones boisées ou des zones 
humides à retenir et filtrer l’eau, la pollinisation effec-
tuée par les abeilles et l’importance des zones naturelles 
comme habitat pour la biodiversité ont également été 
soumises à une évaluation économique. Les partisans 
de la financiarisation de la nature espèrent utiliser ces 
valeurs économiques pour permettre des comparaisons 
directes avec les coûts financiers de l’inaction ou de la 
destruction. 

En 1997, une étude du scientifique Robert Constanza et al. 
suggérait que les “ services écosystémiques ” représen-
taient 33 milliards de dollars par an pour l’économie mon-
diale, un chiffre presque deux fois plus élevé que le PIB 
mondial à l’époque !5 Comme le montre cette compara-
ison, l’évaluation de la nature génère des chiffres qui, 
dans le cadre des priorités économiques actuelles, n’ont 
qu’une pertinence théorique : Ils sont si importants qu’en 
les décomposant en coûts à intégrer dans le coût des 
affaires, la majeure partie de l’activité industrielle actu-
elle deviendrait financièrement non viable. La valeur est 
beaucoup trop faible, ou “une grave sous-estimation de 
l’infini”, comme l’a décrit l’économiste Michael Toman.6

Plus récemment, une évaluation des services écosys-
témiques fournis par 63 millions d’hectares de zones 
humides à l’échelle mondiale pour la TEEB a estimé leur 
valeur à 3,4 milliards de dollars par an.7

La majorité de ces estimations sont gravement erronées 
parce qu’elles découlent de l’extrapolation de la val-
eur économique d’un petit nombre d’écosystèmes 
spécifiques dans des endroits spécifiques à des moments 
spécifiques à toutes les zones écologiquement similaires 
dans le monde, même si les hypothèses qui sous-tendent 
les estimations à ces endroits spécifiques ne sont peut-
être pas valables ailleurs.
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De plus en plus, les gouvernements soutiennent et s’en-
gagent dans des initiatives de financiarisation de la nature. 
Un argument avancé par les représentants du gouver-
nement est que l’attribution d’une valeur économique à 
la nature pourrait aider à attirer des capitaux du secteur 
privé, ce qui pourrait réduire les coûts pour le secteur pub-
lic. Toutefois, il y a peu de preuves de l’existence de tels 
flux financiers. De nombreux gouvernements ont expéri-
menté des programmes dits de “ paiement des services 
environnementaux ” (PSE, également connus sous le 
nom de “ paiements des services écosystémiques ”) pour 
soutenir les objectifs de conservation de la nature. Il existe 
une grande variété de systèmes de ce type. Un exemple 
typique est celui des paiements versés aux propriétaires 
des terres pour l’entretien des forêts ou des prairies dans 
d’importants bassins versants. La source de financement 
varie, de même que la façon dont les paiements sont 
effectués. Il peut s’agir d’une entreprise privée, les entre-
prises effectuant les paiements parce que leurs activités 
extraient, par exemple, d’importants volumes d’eau sou-
terraine. Il peut aussi être public, les États ou les entités 
infranationales payant pour la restauration des forêts, 
la protection des bassins versants, etc. Le financement 
provient parfois d’une taxe spécifique ou des budgets de 
l’État. Il existe également des partenariats public-privé. 

Plusieurs systèmes ont été critiqués pour avoir provoqué 
des conflits, être inefficaces ou servir de d’ “ écoblanchi-
ment ” pour les industries extractives.8 Les mécanismes 
de PSE en sont venus à ressembler à des mesures com-
pensatoires, en ce sens que les paiements sont de plus 
en plus liés à la quantification d’une fonction écologique, 
souvent appelée “ service écosystémique ”, pour laquelle 
le paiement est effectué. En tant que tels, ils sont devenus 
un outil clé pour la mise en œuvre du concept d’évaluation 
économique de la nature.

Dans le cas de REDD+ (Réduction des émissions dues à 
la déforestation et à la dégradation des forêts) — actuelle-
ment le système de PSE le plus important pour la protec-
tion des forêts — les paiements sont liés à la mesure et 
au suivi régulier du volume de carbone stocké dans une 
forêt qui aurait été rejeté dans l’atmosphère sans le paie-
ment REDD+. Les paiements peuvent être effectués en 
échange de crédits compensatoires échangeables, ou les 
mesures du carbone peuvent être utilisées simplement 
comme une unité de comptabilisation qui lie le niveau du 
paiement à une promesse quantifiée de carbone stocké 
dans la forêt. De nombreux rapports9 ont documenté 
comment l’incertitude des mesures a été utilisée pour 
exagérer le stockage du carbone (et donc augmenter 
les paiements) et comment le suivi régulier des zones 
REDD+ a conduit à des conflits10 d’utilisation des terres.

 

REDD+ comme exemple 
de paiement de services 
écosystémiques

Influencés par le discours de la 
financiarisation de la nature, les débats 
sur le changement climatique considèrent 
principalement les forêts comme un réservoir 
de carbone, et le stockage du carbone est 
maintenant souvent considéré comme un 
“ service écosystémique ” fourni par les 
forêts. Cela montre comment l’évaluation 
économique de la nature a fait de la 
capacité de stockage du carbone des forêts 
un “ service écosystémique ” qui attire le 
financement du secteur privé et provoque 
d’innombrables conflits. 

L’idée est que REDD+ (Réduction des 
émissions dues à la déforestation et à la 
dégradation des forêts, avec le “ plus ” 
indiquant que les activités impliquant la 
conservation des forêts, la gestion forestière 
et la plantation d’arbres sont également 
éligibles aux paiements REDD+) fournit 
aux propriétaires forestiers des incitations 
financières positives pour garder les arbres 
debout. REDD+ était à l’origine envisagé 
comme un système de compensation 
carbone, avec un financement provenant 
de la vente de crédits carbone. Ces crédits 
permettent à une entreprise qui les achète 
de prétendre que ses émissions n’ont pas 
d’impact négatif sur le climat car, en payant 
un projet REDD+, une quantité d’émissions 
équivalente à celle qu’elles ont émises a été 
évitée. Suivant cette logique, le propriétaire 
forestier doit démontrer que le carbone 
contenu dans les arbres aurait été libéré — 
autrement dit, que les arbres auraient été 
abattus — sans le paiement REDD+. Bien 
sûr, de telles suppositions hypothétiques 
de ce qui se serait passé ne peuvent être 
prouvées, et pour cette seule raison (bien 
qu’il y ait d’autres problèmes avec REDD+) le 
commerce des ces crédits est frauduleux.11

Malgré la réalité bien documentée de 
la REDD+ en tant que menace pour les 
communautés paysannes et les peuples 
autochtones, ainsi qu’en tant qu’outil 
inefficace pour arrêter la déforestation à 
grande échelle, elle est devenue un élément 
central des marchés volontaires du carbone 
et des programmes climatiques. 

Paiement des services 
écosystémiques 
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Lorsque la nature est qualifiée de “ capital naturel ”, l’ac-
cent est mis sur les possibilités de réaliser des profits. 
Ce faisant, des fonctions telles que la capacité d’une 
forêt à stocker le carbone ou à réguler les flux d’eau sont 
transformées en services. Ces “ services ” sont décrits 
en unités qui peuvent être mesurées, comparées et ven-
dues en tant que produits financiers, tels que les crédits 
carbone ou biodiversité, ou répertoriés dans les bilans 
comptables de “ richesse naturelle ”. 

Différents types d’unités sont créés pour représenter des 
fonctions écologiques particulières. La valeur économique 
des fonctions de la nature s’exprime à travers ces unités 
: une fois définies et mesurées, ces unités peuvent être 
comparées au même type d’unités d’autres lieux, ou leur 
valeur monétaire peut être comparée à d’autres valeurs 
monétaires. Ainsi, si la transformation d’une forêt en plan-
tation de palmiers à huile ou d’une mangrove en ferme de 
crevettes, par exemple, peut générer plus de profit que 
la valeur économique définie de la nature, alors la mise 
en œuvre de ces projets devient un résultat raisonnable. 

La transformation des fonctions écologiques en unités 
mesurables et comparables permet également de les uti-
liser comme “ unités de compensation ”, pour lesquelles 
le vendeur reçoit un paiement et l’acheteur peut pré-
tendre que les dommages environnementaux ont été 
annulés par une protection supplémentaire représentée 
par “ l’unité de compensation ”.

Les systèmes de compensation de la biodiversité utilisent une 
série d’unités différentes qui n’ont pas de dénominateur commun 
clair. Certaines unités sont basées sur des mesures d’hectares 
avec un certain écosystème, d’autres sur le nombre d’espèces, 
d’autres encore sur des mesures génétiques. Tous les systèmes 
impliquent une simplification excessive des écosystèmes et de 
leur fonctionnement.

L’initiative “ Aucune Perte Nette ” est une proposition de 
la Commission Européenne visant à exiger la compen-
sation de la biodiversité pour les dommages causés aux 
espèces et aux habitats non couverts par la législation 
communautaire sur la nature.12,13 Les propositions ont 

La proposition Aucune Perte Nette de l’UE
fait l’objet de discussions approfondies en 2013-2014 et 
une consultation publique a eu lieu en 2014. Par la suite, 
le développement de l’initiative Aucune Perte Nette de 
la Commission Européenne a été stoppé, mais l’idée n’a 
pas été totalement abandonnée. 

1.1 Unités de carbone et biodiversité : mesurer la nature 
pour créer la devise des systèmes de compensation

Les systèmes de compensation de la biodiversité utilis-
ent une série d’unités différentes qui n’ont pas de dénom-
inateur commun clair. Certaines unités sont basées sur 
des mesures d’hectares avec un certain écosystème, 
d’autres sur le nombre d’espèces, d’autres encore sur 
des mesures génétiques. Tous les systèmes impliquent 
une simplification excessive des écosystèmes et de leur 
fonctionnement. La comparabilité est encore moins évi-
dente que celle du carbone présent dans les arbres et du 
dioxyde de carbone libéré par la combustion du pétrole 
ou du charbon. Pourtant, ces unités sont achetées en 
compensation par des promoteurs qui cherchent à obte-
nir la permission de réaliser un projet planifié qui causera 
des dommages écologiques. 

La définition de telles unités pour les compensations de 
la biodiversité et l’évaluation économique des fonctions14 

écologiques suscitent encore plus de controverse dans 
les milieux universitaires.

La compensation de la biodiversité est plus dévelop-
pée aux États-Unis, où plus de 100 banques d’atténu-
ation génèrent des transactions estimées entre 1,3 et 
2,2 milliards de dollars par an.15 Cependant, il est difficile 
de trouver des informations complètes sur l’état global 
des marchés de compensation de la biodiversité dans le 
monde. Cela est d’autant plus vrai en ce qui concerne la 
fiabilité des informations et le suivi à long terme de l’effi-
cacité des projets16 des mesures compensatoires.
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Les entreprises s’inquiètent de la rareté des ressources, 
de la diminution de l’accès à la terre, de l’augmentation 
possible de la réglementation environnementale et de la 
prise de conscience croissante des consommateurs aux 
impacts environnementaux de leur consommation. Elles 
essaient d’aborder ces préoccupations d’une manière qui 
ne menace pas leurs affaires.17 Grâce à la financiarisa-
tion de la nature, elles trouvent des réponses qui peuvent 
apaiser les actionnaires à la recherche de profits et ras-
surer les autorités de régulation et les consommateurs 
sur la possibilité d’une “ croissance verte ”.

Les entreprises utilisent le discours de la financiarisation 
pour : 

1. rendre le respect de la réglementation environne-
mentale moins onéreux pour eux, en leur garantis-
sant l’accès à des zones protégées et à des habitats 
d’une grande biodiversité que la réglementation envi-
ronnementale a de plus en plus rendu inaccessibles, 
en particulier pour les industries extractives ;

2. maintenir l’accès au financement ;

3. écoblanchir leurs activités destructrices, en particulier 
dans les zones protégées et les endroits où la destruc-
tion des entreprises est particulièrement controversée;

Les systèmes de 
compensation permettent aux 
entreprises de dépasser les 
limites de destruction définies 
par la loi dans un lieu donné, 
ou de détruire un habitat 
protégé, sur la promesse 
d’une compensation ailleurs ; 
et permettent aux banques de 
financer cette destruction sur 
le même principe

2
Les moyens 
par lesquels les entreprises 
peuvent bénéficier 
de la financiarisation  

4. explorer de nouveaux moyens de générer des rev-
enus à partir de terres appartenant à des entre-
prises, par exemple des forêts intactes ou des terres 
régénérées après l’exploitation minière.
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Pour les entreprises des industries extractives et pour 
celles impliquées dans des mégaprojets d’infrastructure 
ou activités nuisibles au climat, l’introduction de mesures 
de compensations dans la réglementation environne-
mentale a assoupli les exigences de protection de l’envi-
ronnement et de lutte contre la pollution. 

De nouvelles règles introduites par le biais de mesures 
de compensation ont rendu la conformité moins onéreuse 
pour les entreprises engagées dans la destruction de 
lieux naturels considérés comme des “ habitats essen-
tiels ” pour la biodiversité. Les systèmes de compensa-
tion permettent aux entreprises de dépasser les limites 
de destruction définies par la loi dans un lieu donné, ou 
de détruire un habitat protégé, sur la promesse d’une 
compensation ailleurs ; et permettent aux banques de 
financer cette destruction sur le même principe.

Les entreprises du secteur des industries extractives 
admettent volontiers que la compensation de la biodiver-
sité, en tant qu’option légale, aide à ouvrir des espaces 
naturels considérés comme des “ habitats essentiels ”, 
qui auparavant auraient été rigoureusement protégés 
et inaccessibles à des activités comme l’exploitation 
minière, pétrolière et gazière. 

Notre rapport Destruction réglementée décrit comment 
les mesures de compensation sécurisent les profits des 
entreprises et ouvrent les zones protégées à la destruc-
tion des entreprises décrit comment les mesures de com-
pensation facilitent la destruction irréversible des entre-
prises dans les zones protégées et les habitats riches en 
biodiversité. 

Même lorsque l’intérêt des entreprises pour la compensa-
tion de la biodiversité reste faible, l’industrie peut bénéficier 
des relations publiques positives que les initiatives pilotes 
de compensation de la biodiversité génèrent initialement. 

Les entreprises et les institutions financières telles que la 
Banque Mondiale considèrent souvent la compensation 
de la biodiversité comme l’instrument qui aide les entre-
prises à obtenir un “ impact positif net ” ou “ Aucune Perte 
Nette ” de biodiversité. De tels euphémismes permettent à 

Le financement de ces mêmes projets est étroitement lié 
à la planification de projets d’entreprise destructeurs. La 
compensation de la biodiversité et les mesures de com-
pensation en général jouent également un rôle important 
et croissant dans ce domaine. Les entreprises qui satis-
font à certaines normes de performance environnemen-
tale et sociale pourront obtenir des capitaux ou des taux 
d’emprunt moins élevés auprès d’institutions de dévelop-
pement ou d’un nombre croissant de banques commer-
ciales qui appliquent des normes similaires pour évaluer 
les investissements susceptibles de prêter à controverse. 
Le respect de ces normes de rendement est considéré 
comme un indicateur que les risques d’un projet sont 
réduits au minimum. 

En 2012, la Société Financière Internationale (SFI) de la 
Banque Mondiale a introduit la compensation de la bio-
diversité en tant qu’exigence de financement des activi-
tés destructrices dans ce que la Banque a défini comme 
“ habitat essentiel ”.18,19

La biodiversité et les systèmes de compensation car-
bone sont souvent mentionnés dans les normes de per-
formance des agences de notation, à la fois comme un 
outil de réduction du risque d’investissement et comme 
un “ produit financier innovant ”. L’agence de notation 
Moody’s intègre désormais les risques environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance dans son analyse de 
crédit, qui renseigne sur les taux d’intérêt que les ban-
ques appliquent aux prêts aux entreprises.20,21 Standard 
& Poor’s évalue également dans quelle mesure les entre-
prises sont exposées aux risques liés à la réglementation 
environnementale. Elles ont changé de notation sur cette 
base et notent que 80 % des changements de notation 
étaient à la baisse en raison d’un risque accru.22

De même, RobecoSAM et les indices S&P Dow 
Jones évaluent si les prestataires de services finan-
ciers font face au changement climatique par le biais 
de leurs produits financiers (pour de plus amples 
informations à ce sujet, voir le chapitre quatre).23 
En ce sens, les politiques de notation de ces agences 
encouragent les pratiques de compensation.

2.1 Assouplir le respect de la réglementation 
environnementale

2.2 Maintenir l’accès au financement

2.3 Ecoblanchiment 
la fois aux entreprises et à leurs bailleurs de fonds d’éco-
blanchir les activités destructrices ou polluantes. 

Un exemple frappant est la réaction de Rio Tinto à l’oppo-
sition des groupes de conservation pour ses opérations 
minières dans le sud-est de Madagascar.24 Afin de saper la 
résistance à son plan de destruction de 1 600 hectares de 
forêts côtières rares à fort endémisme d’espèces pour sa 
mine d’ilménite, le géant minier a conclu des partenariats 
avec plusieurs groupes internationaux de conservation, 
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éolienne sont tous des projets que BP Target Neutral est 
fier d’avoir soutenus. Notre portefeuille global de projets 
garantit que lorsque vous compensez avec nous, votre 
argent va directement à ces types de projets et aux com-
munautés locales où ils sont basés. ”26

De même, de nombreuses compagnies aériennes pro-
posent à leurs clients des systèmes de compensation.27 
De plus en plus, des entreprises sont créées pour offrir 
aux internautes la possibilité de compenser les émissions 
causées par leur utilisation du serveur. Un exemple en 
est Ecosia, qui prétend planter des arbres pour chaque 
recherche sur Internet, compensant ainsi l’impact.28

La plupart des entreprises préfèrent avoir leurs propres 
projets d’écoblanchiment ou travailler avec des ONG de 
conservation bien connues. Les initiatives privées visant 
à offrir des possibilités d’écoblanchiment à d’autres entre-
prises se sont révélées moins efficaces. A Bornéo, en 
Malaisie, la Malua BioBank a été créée dans une zone de 
conservation, dans le but de vendre des crédits compen-
satoires aux entreprises qui souhaitent écoblanchir leurs 
plantations de palmiers à huile. Toutefois, seulement 0,6 
% des crédits disponibles ont été vendus au cours des 
six années de mise en œuvre du projet, la plupart d’entre 
eux étant des fonds publics.29

Un autre avantage possible pour les entreprises vient des 
initiatives visant à valoriser les “ richesses naturelles ”. 
Celles-ci peuvent accroître la valeur des terres détenues 
par une entreprise et offrir la possibilité de générer de 
nouvelles sources de revenus à partir de ces terres. La 
comptabilité des “ richesses naturelles ” permet aux entre-
prises d’inclure les flux de revenus prospectifs et les val-
eurs monétaires hypothétiques des “ richesses naturelles 
” dans leurs bilans, ce qui gonfle la valeur de l’entreprise 
et lui permet éventuellement d’emprunter davantage. 

Cet ajout potentiel aux bilans des entreprises s’avère une 
raison attrayante pour les entreprises de s’engager dans 
des initiatives de financiarisation de la nature. L’Alliance 
pour les forêts tropicales 2020 (TFA 2020) — un parte-
nariat mondial impliquant les gouvernements, le secteur 
privé et les organisations de la société civile — dit: “ Si 
les investisseurs stratégiques et financiers au cours des 
5 à 10 prochaines années continuent à faire des inves-
tissements ” traditionnels “ dans l’expansion de la pro-
duction, ils pourraient créer des dizaines de milliards de 
dollars d’actifs à risque d’échouer. Si toutes les zones de 
production historiquement illégales étaient jugées à ris-
que d’échouer, alors des centaines de milliards de dollars 
d’actifs productifs existants pourraient être menacés. ”30

2.4 Valoriser les actifs et 
éviter la dévaluation par 
le biais des “ richesses 
naturelles ”

annoncé son intention de devenir la première société 
minière à atteindre un “ impact positif net ” sur la biodiver-
sité et s’est engagé à “ compenser ” la perte de biodiversité 
par la destruction des 1 600 hectares par des investisse-
ments dans les compensations de biodiversité. L’opposi-
tion des groupes internationaux de conservation s’est dis-
sipée et Rio Tinto détruit les forêts pour extraire l’ilménite 
depuis 2011 (voir encadré à la section 6.2).

Un autre exemple qui démontre la valeur du discours de la 
financiarisation de la nature et de ses instruments d’éco-
blanchiment d’entreprise émergents est l’engagement 
pris par le géant minier BHP Billiton d’acheter des crédits 
carbone à un projet REDD+ au Kenya (voir encadré à 
la section 5.3). BHP Billiton a pris cet engagement peu 
de temps après que le déversement de déchets miniers 
de sa mine brésilienne ait causé le plus grave accident 
minier de l’histoire du Brésil.25 

Une autre façon d’écoblanchiment consiste à la fois à 
transférer la responsabilité de la pollution au consomma-
teur et à lui proposer des solutions de compensation. BP 
“ aide ” ses clients à compenser leurs émissions de gaz 
à effet de serre par un système de compensation appelé 
BP Target Neutral: “ Le changement de combustible, la 
microhydroélectricité, le captage du méthane et l’énergie 

La Compagnie 
Allegheny Power 
encaisse sur les actifs 
écologiques et les 
déductions fiscales

En 2002, la Compagnie Allegheny Power, 
une société américaine de services publics 
d’électricité, a obtenu l’autorisation d’évaluer 
les actifs écologiques développables “, 
doublant ainsi la valeur marchande de son 
portefeuille foncier en Virginie-Occidentale, 
qui est passé de 17 millions $ US à 33 
millions $ US. 

La société a vendu 12 000 acres à une 
ONG de conservation, la Fish & Wildlife 
Foundation, pour le prix des terres 
traditionnelles (17 millions de dollars 
américains), puis a demandé une déduction 
fiscale sur le “ don “ en fonction de 
l’évaluation gonflée, réduisant ainsi son 
impôt à payer de 5,1 millions de dollars.31
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Bien qu’un certain nombre de pays aient adopté des 
législations nationales concernant la compensation de 
la biodiversité, c’est la situation mondiale qui détermine 
largement si les entreprises peuvent accéder aux res-
sources financières et foncières et continuer à mener 
leurs activités. Par exemple, plusieurs pays déterminent 
leur approbation pour des projets destructeurs selon 
qu’ils sont approuvés par des institutions internationales, 
comme la Banque Mondiale ou la SFI, qui utilisent des 
systèmes de compensation comme critères pour leur 
approbation. Influencer l’agenda mondial est donc essen-
tiel pour les entreprises.

Ce chapitre décrit comment : 

1. Le débat sur la politique environnementale et la finan-
ciarisation se déroule de plus en plus dans des forums 
qui ne font pas partie du débat public, mais qui peu-
vent clairement les influencer. Les entreprises et leurs 
représentants jouent un rôle clé dans ces forums. 

2. Il y a des portes tournantes entre les entreprises et 
les groupes de réflexion qui ont entrepris de proposer 
des politiques de financiarisation. 

Les entreprises veulent 
coopérer avec la communauté 
de la biodiversité, mais elles 
veulent que cela se fasse 
selon leurs propres termes, 
où les situations gagnant-
gagnant pour les entreprises 
et la biodiversité sont plus 
importantes que les règles 
strictes qui interdisent la 
destruction environnementale

L’influence des entreprises 
favorise un agenda 
de financiarisation  

3
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Les discussions relatives à la financiarisation de la 
nature se déroulent dans de nombreux forums publics et 
privés qui se chevauchent et dans des espaces secto-
riels spécifiques, ce qui les rend difficiles à suivre. Les 
espaces liés à la réunion officielle des Nations Unies 
reprennent souvent les idées ou les recommandations 
de ces forums public-privé. 

Lorsque les forums des Nations Unies encouragent la 
compensation, cela incite davantage les pays à approuver 

pour les entreprises et la biodiversité sont plus impor-
tantes que les règles strictes qui interdisent la destruction 
environnementale. La tenue de ces réunions au début de 
la CdP permet aux intérêts des entreprises d’influencer 
les délégués qui y restent.

L’Initiative Financière du Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement (IF PNUE) est un partenar-
iat mondial entre le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement et le secteur financier qui se concentre 
sur les préoccupations des intérêts du secteur privé. Plus 
de 200 institutions financières de tous les continents, 
y compris des banques, des assureurs et des gestion-
naires de fonds, travaillent avec l’IF du PNUE. Parmi 
eux figurent ABN AMRO Bank, Citigroup, Credit Suisse, 
HSBC Holdings, Lloyd’s (assurance britannique), Mizuho 
Financial Group, Rabobank Netherlands et RBS.34

L’Initiative de Financement de la Bodiversité (BIO-
FIN)35, qui est gérée par le Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD), semble être le lieu où 
une grande partie du travail pratique sur le développe-
ment et le pilotage du contexte global du “ financement 
de la biodiversité ” se déroule, dans le but de “ construire 
une solide analyse de rentabilité pour un investissement 
accru dans la gestion des écosystèmes et la biodiver-
sité ”. L’initiative développe, pilote et met en œuvre un 
nouveau cadre méthodologique pour l’évaluation et la 
résolution du “ déficit de financement ” de la biodiversité 
au niveau national. Bien que plusieurs moyens soient 
proposés pour combler le déficit de financement, la com-
pensation est celle importante. BIOFIN travaille égale-
ment dans les pays clés pour aider les gouvernements 
à réviser les Stratégies et Plans d’Action Nationaux en 
matière de Biodiversité et pour catalyser le “ financement 
durable ” des aires protégées. 

La compensation de la Biodiversité fait partie des ques-
tions abordées par le principal espace public-privé des 
Nations Unies, le Pacte Mondial. Un document co-pub-
lié avec l’Union Internationale pour la Conservation de 
la Nature (UICN), “ Cadre d’Action des Entreprises sur 

3.1 Le débat de la financiarisation se déroule 
à huis clos

La Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique (CDB) a établi le Partenariat mondial pour les 
Entreprises et la Biodiversité32 à la suite des “ décisions 
d’engagement des entreprises ” prises lors des con-
férences précédentes de la CDB. L’objectif premier de ce 
partenariat est de promouvoir le partage de l’information, 
mais il est devenu une autre plate-forme intergouver-
nementale pour faire progresser l’agenda de la financiari-
sation de la nature : Dans la Déclaration33 de Cancun de 
décembre 2016 de la CDB, les gouvernements ont con-
venu d’améliorer le cadre réglementaire des activités du 
secteur privé et d’introduire ou de généraliser l’utilisation 
de la comptabilité économique environnementale et de la 
comptabilité du capital naturel.
 
Les deux dernières Conférences des Parties (CdP) de la 
CDB ont commencé par un Forum sur les entreprises et 
la biodiversité. Celle de la CdP 13 à Cancún était axée 
sur “ L’intégration de la biodiversité : opportunités pour 
les entreprises ” et celle de la CdP 14 à Charm el-Cheikh 
sur “ L’investissement dans la biodiversité pour les pop-
ulations et la planète ”. Les deux forums ont permis aux 
entreprises de présenter leurs soi-disant contributions à 
la nature, d’expliquer les limites de ce qui est acceptable 
et d’encadrer le débat lors de la conférence.

Une brève comparaison de la liste des participants au 
forum et de ceux qui participent effectivement aux négo-
ciations de la CDB indique qu’environ 70 % des partic-
ipants au forum semblent n’avoir pris l’avion que pour 
l’événement privé sur les entreprises et la biodiversité. 
Tout porte à croire que si la conférence des Nations 
Unes a constitué un important point d’ancrage pour 
ces rencontres d’affaires, du point de vue des entre-
prises, le débat et les occasions de réseautage impor-
tants se déroulaient à l’extérieur des Nations Unies, et 
surtout entre elles, plutôt qu’avec les gouvernements. 

Ces réunions donnent le ton pour le reste de la réunion : 
les entreprises veulent coopérer avec la communauté de 
la biodiversité, mais elles veulent que cela se fasse selon 
leurs propres termes, où les situations gagnant-gagnant 

des politiques similaires au niveau national. Ils influen-
cent également les projets qui deviennent acceptables 
pour les banques internationales de développement et la 
coopération internationale. Il n’est donc pas surprenant 
de constater que les entreprises s’engagent activement 
dans les débats liés à ces forums internationaux. 

Un grand nombre de forums et d’initiatives axés sur les 
entreprises s’emploient également à valoriser le “ capital 
naturel ” d’une manière ou d’une autre.

Forums et initiatives des Nations Unies
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la Biodiversité et les Services Ecosystémiques ”, porte 
également sur la compensation de la biodiversité. L’élab-
oration de ce cadre a été appuyée par un groupe de tra-
vail composé d’entreprises, d’organismes des Nations 
Unies, de la société civile et du milieu universitaire. Les 
entreprises et les groupes de pression ompliqués étaient 

: International Council on Mining and Metals, World Busi-
ness Council for Sustainable Development, Movimiento 
Empresarial Pela Biodiversidade (MEB), Novartis, 
Eskom, Holcim, Nestlé, Carbones Del Cerrejon, Grupo 
Boticario et Syngenta.36

La Plate-forme Européenne des Entreprises et de la Bio-
diversité (B@B), initiée par la Commission Européenne, 
est conçue pour intégrer les considérations relatives à la 
biodiversité dans la pratique des entreprises, notamment 
en faisant mieux connaître les approches novatrices et en 
présentant les meilleures pratiques. Il comporte trois volets 
de travail : la comptabilisation du capital naturel ; l’innova-
tion pour la biodiversité et les entreprises ; et l’accès au 
financement et aux mécanismes novateurs. Ses membres 
comprennent British American Tobacco, Earth Capital Part-
ners, Environmental Defense Fund, Environment Bank, 

Kering et Shell. De nombreux États membres, groupes de 
pression et ONG y participent également.

La Commission Européenne encourage l’engagement 
des entreprises en soulignant (entre autres) que “ l’adhé-
sion à la phase 2 de la plateforme B@B de l’UE ” offre aux 
organisations un certain nombre d’avantages, notamment 
: la reconnaissance, une meilleure identité de marque et 
réputation commerciale, l’utilisation du logo B@B sur 
leurs documents et une meilleure gestion des risques 
par rapport à une “ législation future éventuelle ”.41 Un 

Le Forum Economique Mondial (FEM)

Plate-forme Européenne des Entreprises 
et de la Biodiversité (B@B)

Le Forum Economique Mondial (FEM) se décrit comme 
“ l’Organisation internationale pour la coopération pub-
lic-privé ” bien qu’il s’agisse d’une organisation privée 
à but non lucratif, et est généralement mieux connue 
comme une institution dédiée à la promotion des intérêts 
des entreprises. Elle se décrit également comme une 
organisation de membres qui “ offre une plateforme aux 
1 000 entreprises leaders dans le monde pour façonner 
un avenir meilleur ”.

Le FEM a lancé des initiatives en rapport avec la finan-
ciarisation de la nature, notamment la Tropical Forest Alli-
ance 2020 (TFA 2020), un autre partenariat “ public-privé ” 
qui fait la financiarisation de la nature. Il s’inscrivait dans 
le prolongement du Conseil de l’Agenda Mondial sur la 
biodiversité et du Capital Nature,37 puis du Conseil de 
l’Agenda Mondial sur les forêts, qui s’est principalement 
concentré sur les “ chaînes d’approvisionnement durables 
en produits de base ”.

Le site web de la TFA 2020 donne l’impression d’être une 
organisation indépendante, mais elle est listée comme 
une initiative du FEM sur leur propre site web.38 En outre, 
le responsable du partenariat public-privé du FEM fait 
partie du Comité directeur de la TFA 2020, et le secrétar-
iat de la TFA 2020 est installé dans les bureaux du FEM à 
Genève, en Suisse. La TFA 2020 est soutenue financière-
ment par les gouvernements des Pays-Bas, de la Nor-
vège et du Royaume-Uni, et a fait la promotion de REDD+ 
à plusieurs reprises. 

Une publication conjointe du FEM et de la TFA 2020, intit-
ulée “ Le rôle du secteur financier dans des chaînes d’ap-
provisionnement sans déforestation ”, publiée en janvier 

2017, donne un exemple de l’approche de la TFA 2020 
pour la financiarisation de la nature. Le rapport fait essen-
tiellement valoir que la demande de produits de base 
sans déforestation doit être satisfaite par une “ intensifica-
tion suffisante de la production ” dans au moins les quatre 
secteurs le concernant, à savoir la viande bovine, le soja, 
l’huile de palme et les pâtes et papiers. On suppose que 
la production sans déforestation sera bientôt obligatoire, 
et le rapport met en garde les entreprises contre le risque 
de se retrouver avec des actifs échoués (c’est-à-dire des 
terres forestières qui ne peuvent être converties pour l’ag-
riculture industrielle).39 

Les partenaires de la TFA 2020 comprennent une longue 
liste d’entreprises actives dans les secteurs du bois, des 
pâtes et papiers, de l’huile de palme, de la production et de 
la vente au détail, d’aliments et d’autres secteurs. Parmi 
eux figurent APP, APRIL, Cargill, General Mills, Golden 
Veroleum Liberia, Golden-Agri Resources, Grupo Exito, 
Kellogg’s, Marfrig Global Foods, M&S, Mars, McDonalds, 
Mondelez International, Nestlé, New Forests, Poligrow 
Colombia, PwC, Pt Rimba Makmur Utama, PZ Cussons, 
Sime Derby, South Pole Group, Terra Global Capital, The 
Consumer Goods Forum, Unilever, Walmart et Wilmar 
International. Selon le rapport annuel 2016 de la TFA 2020, 
Marfrig, Wilmar, Cargill et Unilever faisaient également par-
tie du comité directeur en 2015-2016.40 Un certain nombre 
de gouvernements y participent également, notamment 
ceux de la Colombie, de la Côte d’Ivoire, du Gabon, du 
Ghana, de la Norvège, de la République Centrafricaine, 
de la République Démocratique du Congo, des Pays-Bas, 
de l’Indonésie, du Libéria, de la Sierra Leone, du Congo, 
du Royaume-Uni et des États-Unis, ainsi que le Groupe de 
travail des Gouverneurs pour le climat et les forêts.
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autre avantage explicitement mentionné est la possibilité 
de s’engager directement avec la Commission. Dans le 
cadre de son volet de travail 3 sur l’accès au financement 
et les mécanismes innovants, la plate-forme a créé un 
autre sous-groupe, la Communauté de pratiques de l’UE 
pour le financement et la biodiversité (EU CoP F@B).42 

L’accent est mis sur l’intégration de la biodiversité et du 
“ capital naturel ” dans les activités financières classiques 
et sur la promotion des investissements dans le “ cap-
ital naturel ” en tant que nouvelle classe d’actifs. Les 

Conclusion

Un grand nombre de groupes de réflexion et d’organis-
mes normatifs qui ont une influence déterminante sur la 
définition de nouvelles politiques environnementales ont 
également des représentants des entreprises au sein 
de leur conseil d’administration. Par exemple, le Con-
seil d’administration de Forest Trends (voir section 4.2 
ci-dessous) comprend des représentants de Columbia 
Pulp et de New Forests Pty Limited, tandis que celui du 
programme Global Canopy (voir section 4.2) est princi-
palement composé de personnes ayant une formation 
professionnelle en investissement ou comptabilité. Et le 
conseil d’administration de l’organisme normatif Verra fait 
appel à des personnalités de premier plan, notamment 
d’anciens négociateurs des changements climatiques 
du Canada, du Chili et du Royaume-Uni, ainsi qu’à des 
personnes travaillant actuellement ou ayant travaillé pour 
des entreprises et des groupes de pression, dont Interna-
tional Council on Mining and Metals et Goldman Sachs. 

Le fait que les entreprises investissent du temps et des 
ressources dans les fonctions du conseil d’administra-
tion indique qu’elles s’attendent à en tirer profit d’une 
manière ou d’une autre, peut-être en écoblanchissant ou 
en assurant l’accès aux ressources.

Certains cas plus spécifiques de conflits d’intérêts impor-
tants sont : 
 
• La Banque de l’Environnement — une banque privée 

qui bénéficie de la vente de compensations de la 

biodiversité — appartient à David Hill, un promoteur 
de longue date de la compensation. Il est à la fois 
vice-président et membre du conseil d’administration 
de Natural England, un organisme public britannique 
parrainé par le Department for Environment, Food 
and Rural Affairs (DEFRA). Natural England a mené 
six essais pilotes de compensation de la biodiversité 
dans des zones pilotes de 2012 à 2014, en collabo-
ration avec DEFRA.

• Andrew Sells a été nommé Président de Natural 
England (un organisme public britannique parrainé 
par le DEFRA) de 2014 à 2020. Par conséquent, 
il siège également à leur conseil d’administration. 
Toutefois, sa nomination a été controversée en rai-
son de ses antécédents dans les services bancaires 
d’investissement et le développement du logement. 
Il a notamment été Président de Linden Homes 
depuis sa création en 1991 jusqu’à sa cession en 
2007. Pourtant, les projets de construction de loge-
ments présentent certaines des principales menaces 
pour la faune et les habitats que Natural England est 
censé protéger. L’un des défis les plus importants de 
l’agence est de tenir la ligne contre les développe-
ments dommageables face aux pressions politiques 
intenses exercées par le gouvernement. De plus, M. 
Sells a été, jusqu’en 2013, directeur du groupe de 
réflexion conservateur Policy Exchange, qui a été 
décrit comme mettant la compensation de la biodi-
versité “ à l’agenda politique ”.44,45

3.2 Portes tournantes et interconnexions institutionnelles

entreprises peuvent solliciter un soutien pour leurs beso-
ins en matière de recherche, de coordination et de sout-
ien auprès du programme-cadre de recherche et d’inno-
vation de l’UE Horizon 2020, et les entreprises peuvent 
emprunter de l’argent pour des projets de compensation 
de la biodiversité et des mécanismes similaires auprès 
de la “ Natural Capital Financial Facility ” (NCFF) de la 
Banque Européenne d’Investissement (BEI). Toutefois, il 
a été démontré que la NCFF a déjà priorisé les fonds 
avant les politiques.43

Cette section a clairement montré le nombre de forums 
d’affaires qui sont liés aux espaces décisionnels officiels 
et qui ont une grande influence sur eux. Beaucoup d’en-
tre eux favorisent la financiarisation de la nature. 

Le simple fait que ces espaces existent confère aux entre-
prises une légitimité qu’elles ne méritent pas quand il s’agit 
de politiques de biodiversité. Il est également clair que les 
autres parties prenantes ont beaucoup moins d’occasions 
d’influencer les décideurs, par exemple avec le secrétar-
iat de la CDB qui organise un forum dédié uniquement 
aux entreprises et non aux autres parties prenantes.

Ces forums contribuent considérablement à encadrer le 
débat sur la politique en matière de biodiversité en ter-
mes de capital naturel et d’ ” unités ” commercialisables 
qui fournissent des “ services écosystémiques ”. Elles 
renforcent également l’idée selon laquelle la politique 
environnementale n’est possible que dans la mesure où 
elle ne porte pas atteinte aux intérêts économiques, mais 
qu’au contraire, des situations “ gagnant-gagnant ” prof-
itant aux entreprises et à la biodiversité sont possibles. 
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Une toute nouvelle industrie a effectivement vu le jour 
autour du “ financement vert ”, comprenant des entre-
prises spécialisées et des groupes de conservation 
qui cherchent et conseillent ceux qui veulent créer ou 
acheter des compensations pour la biodiversité, et ceux 
qui se consacrent à mesurer et à compter la biodiver-
sité et à créer de nouveaux marchés où ils peuvent être 
échangés. Il s’agit notamment de groupes de réflexion, 
de centres d’information, de sociétés d’investissement, 
d’organismes de normatifs et d’évaluation, de sociétés 
de certification, de consultants préparant des documents 
de projet élaborés, de courtiers en crédit, de banques de 
biodiversité et de gestionnaires de projets.

Bon nombre de ces personnes et de ces entreprises sont 
également très impliquées dans les pourparlers sur les 
politiques et autres processus décrits dans ce rapport, sur 
la base de leur “ expertise ”. Ce que l’étiquette d’ ” expert ” 
ne parvient toutefois pas à exprimer, ce sont les multiples 
intérêts économiques et conflits d’intérêts qui peuvent 
naître de ce double rôle d’ ” experts ” dans les pourparlers 
sur les politiques et de parties ayant un intérêt commer-
cial dans un résultat particulier de politique : la promotion 
des financements pour une conservation à but lucratif et 
la compensation incluse dans les règles environnemen-
tales. Certaines de ces entreprises et leurs liens avec les 
processus sont brièvement décrits ci-dessous.

Même si plusieurs de ces organisations ne sont pas 
de grands acteurs du marché, il faut souligner qu’elles 
contribuent à définir la ligne politique qui est à la base 

Ces types d’ONG de 
conservation elles ont aussi 
des implications pour d’autres 
environnementalistes, qui 
doivent expliquer pourquoi 
il est dangereux de calculer 
une valeur économique pour 
la nature alors que celle-ci 
bénéficie non seulement du 
large soutien mais également 
de la participation active de 
nombreux groupes les plus 
connus dans le monde en 
matière de conservation

4
Une nouvelle industrie de la 
conservation voit le jour  

d’un nouveau type de réglementation environnementale 
: remplacer les anciens règlements qui établissent des 
lignes rouges concernant les zones de conservation par 
de nouveaux règlements qui permettent au marché de 
définir les zones à conserver.
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Un certain nombre d’ONG de conservation importantes 
et bien financées ont adopté l’approche de la financia-
risation de la nature. La plupart de ces organisations 
sont impliquées dans le lobbying pour promouvoir des 
politiques de financiarisation comme solutions à la crise 
planétaire, ainsi que dans la mise en place de projets 
concrets de compensation permettant aux entreprises de 
compenser les activités destructrices. 

Des exemples sont The Nature Conservancy, Conserva-
tion International, Environmental Defense Fund, World 
Wildlife Fund et Wildlife Conservation Society. Nombre 
d’entre eux ont des PDG ou des membres du conseil 
d’administration qui sont étroitement liés au secteur privé, 
qui a un intérêt direct dans la financiarisation de la nature. 

The Nature Conservancy (TNC) a des liens avec de 
nombreuses grandes entreprises, notamment dans les 
secteurs pétrolier, gazier, minier, chimique et agricole. 
Mark Tercek, actuel PDG, est un ancien directeur général 
de Goldman Sachs. Le site Internet de TNC affirme que 
Tercek est “ un champion de l’idée que le capital naturel 
valorise la nature pour elle-même et pour les services 
qu’elle fournit aux gens ”. La TNC a également un Con-
seil des Entreprises, qu’elle décrit comme un forum con-
sultatif et qui comprend des représentants de Bank of 
America, Boeing, BP America, Cargill, Caterpillar, Chev-
ron, The Coca-Cola Company, The Dow Chemical Com-
pany, Duke Energy, Monsanto, PepsiCo et UPS.46 

Conservation International (CI) offre des compensa-
tions aux entreprises afin de minimiser leur impact sur 
le climat. Elle a conclu une alliance avec BHP, l’une des 
plus grandes sociétés d’extraction minière et pétrolière 
au monde, responsable de la catastrophe du barrage de 
Mariana, au Brésil, qui a fait 19 morts et laissé un village 
entier sous les déchets miniers. Néanmoins, le projet 
“ partagera l’expérience de BHP ” en matière de conser-
vation forestière à travers REDD+. Leur point de vue sur 
les forêts se concentre sur la valeur du capital naturel 
qu’elles représentent.47

Le conseil d’administration de CI est composé prin-
cipalement de membres représentant des sociétés 

internationales. Ils disposent également d’une liste de 
118 “ entreprises partenaires ”, parmi lesquelles les plus 
importantes entreprises des secteurs minier, pétrolier, 
aéronautique, automobile, alimentaire, pharmaceutique 
et technologique.48 

Le Fonds mondial pour la nature (WWF) entretient 
depuis longtemps des relations avec le secteur privé. Le 
président du Conseil international du WWF, Pavan Sukh-
dev, était le responsable de l’étude pour TEEB, qui a joué 
un rôle clé dans l’élaboration du discours de la financiari-
sation. Il était auparavant banquier. De nombreux mem-
bres du conseil d’administration du WWF ont ou ont eu 
des rôles exécutifs importants dans des sociétés inter-
nationales ou d’autres institutions ayant des liens étroits 
avec des entreprises.

Sur son site Internet, le WWF déclare explicitement 
qu’il accueille favorablement le financement des entre-
prises : “ Les entreprises peuvent également donner des 
fonds pour aider à soutenir des initiatives de conserva-
tion spécifiques du WWF et les communautés locales 
qu’elles servent. Qu’il s’agisse du financement d’une 
initiative directement liée à leur activité principale ou 
d’une question que l’entreprise et ses employés jugent 
importante, le WWF s’assure que chaque contribution 
philanthropique soutient des solutions de conservation 
durables qui profiteront aux espèces, aux populations et 
à l’environnement “.

Ces types d’ONG de conservation permettent non 
seulement aux entreprises d’accéder à la terre ou aux 
ressources et d’écoblanchir leur image, elles ont aussi 
des implications pour d’autres environnementalistes, qui 
doivent expliquer pourquoi il est dangereux de calculer 
une valeur économique pour la nature alors que celle-ci 
bénéficie non seulement du large soutien mais égale-
ment de la participation active de nombreux groupes les 
plus connus dans le monde en matière de conservation. 
L’implication de ces ONG a étouffé les voix critiques qui 
contestent la tentative néolibérale de transformer des 
lieux naturels uniques et contestés en prestataires de 
“ services écosystémiques ” génériques.

4.1 ONG de conservation

4.2 Groupes de réflexion spécialisés et hubs d’information
Les groupes de réflexion et hubs d’information suivants 
ont contribué à promouvoir la financiarisation de la nature 
et à mettre en place les cadres théoriques et juridiques 
qui la soutiennent : 

Forest Trends est un acteur clé. L’organisation a été 
créée en 1999 par un groupe d’organisations de conser-
vation, d’entreprises de produits forestiers, de groupes de 
recherche, de banques multilatérales de développement, 
de fonds d’investissement privés et de fondations. Forest 

Trends gère neuf initiatives différentes, dont Ecosystem 
Marketplace, un service d’information sur les finances 
environnementales, les marchés et les paiements pour 
les services écosystémiques. D’autres activités compren-
nent le lancement d’un programme de compensation pour 
les entreprises et la biodiversité pour les forêts, l’organi-
sation de groupes de réflexion et la fourniture d’informa-
tions sur le financement public et privé des programmes 
forestiers et climatiques nationaux dans les principaux 
pays REDD+. Plusieurs de leurs initiatives portent sur la 



18 |   NATURE À VENDRE

recherche de mécanismes financiers innovants, dont des 
mécanismes de compensation et de PSE. 

Ecosystem Marketplace est une plateforme d’infor-
mation fournissant des informations sur les approches 
de conservation basées sur le marché, y compris les 
marchés volontaires du carbone, les marchés du carbone 
forestier, les investissements dans les bassins versants 
et les marchés de la biodiversité. Par exemple, elle a 
publié State of Private Investment in Conservation 2016 
: a landscape assessment of an emerging market.49 Elle 
conseille et consulte également sur ces sujets et publie 
quatre bulletins d’information : Carbon Chronicle, Mitiga-
tion Mail, the Water Log et Supply Change.  

Business and Biodiversity Offsets Programme 
(BBOP) a été une initiative très influente, active de 2004 
à 2018. L’un de ses principaux objectifs était d’intégrer le 
concept de “ Aucune Perte Nette ” de biodiversité dans 
les politiques et la pratique. Elle a préparé un inventaire 
des initiatives sur la hiérarchie de l’atténuation de la bio-
diversité (voir le rapport sur la destruction réglementée). 
Le BBOP a établi des principes de compensation de la 
biodiversité et a également publié “ Standard on Biodiver-
sity Offsets ”,50 qui fournit différents moyens de quantifier 
la biodiversité. Le Manuel sur la compensation des coûts 
et avantages de la biodiversité de BBOP fait partie d’un 
ensemble d’outils, y compris un document sur les calculs 
de Aucune Perte Nette et de perte -gain.51,52

BBOP est le fruit d’une importante collaboration de plus 
de 80 organisations et individus. Il s’agit notamment 
d’entreprises intéressées par les compensations ; 
de “ prestataires de services ”, dont bon nombre des 
sociétés de conseil spécialisées énumérées dans le 
présent rapport ; d’institutions financières, dont la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le Développement, 
le Fonds pour l’Environnement Mondial, la SFI et la 
Société interaméricaine d’investissement ; de banques 
privées ; de nombreux gouvernements ; de groupes de 
conservation et de la société civile. 

D’autres groupes de réflexion comprennent le Global 
Canopy Programme, qui se décrit comme un groupe 
de réflexion sur les forêts tropicales, et travaille avec l’IF 
du PNUE pour promouvoir la Natural Capital Finance 
Alliance. Un autre projet, Unlocking Forest Finance, 
se concentre sur l’utilisation de mécanismes financiers 
innovants dans trois “ initiatives de paysage durable ” 
au Mato Grosso et à Acre au Brésil, et à San Martin au 
Pérou.53 D’autres projets connexes comprennent The 
REDD Desk, Forest 500 et Transparent Supply Chains 
for Sustainable Economies (TRASE), une nouvelle plate-
forme qui s’appuie sur de vastes ensembles de données 
de production, commerciales et douanières relatives aux 
flux mondiaux de produits de base tels que l’huile de 
palme, le soja, la viande bovine et le bois.

Les recherches effectuées pour ce rapport ont mis en 
évidence au moins 13 sociétés d’investissement spécial-
isées dans le financement de la conservation. Cepen-
dant, la mesure dans laquelle elles profitent réellement 
du financement privé de la conservation plutôt que des 
subventions publiques pour des programmes pilotes et 
des services de consultation, ou des subventions de 
sociétés qui cherchent à écoblanchir leurs activités, est 
incertaine. Dans l’ensemble, il est probable que la plupart 
d’entre elles sont relativement petites et que leur chiffre 
d’affaires est négligeable. Par exemple, Canopy Capital, 
une société de capital-investissement spécialisée dans 
le développement de nouveaux marchés de services 
écosystémiques par le biais de “ projets d’origine, le 

4.3 Sociétés d’investissement spécialisées
développement de structures financières et l’exécution 
de transactions ” a été dissoute en juillet 2017. 

Un exemple de spécialiste dans ce domaine est Nature 
Bank, un prestataire international de services de conseil, 
développeur et investisseur de projets. Elle offre des 
services de gestion du carbone à des clients volontaires 
du marché du carbone. Elle se concentre sur les inves-
tissements dans les actifs naturels afin de générer des 
revenus à partir d’une gamme de matières premières 
(cacao, carbone, bois, etc.) et possède une expertise 
dans la gestion des risques liés au changement clima-
tique, le financement de la conservation, l’agroforesterie 
et le capital naturel.54

Étant donné que les marchés de compensation s’échan-
gent des activités évitées plutôt que des produits phy-
siques réels, les organismes qui établissent les normes 
et les vérificateurs qui évaluent la conformité à ces 
normes jouent un rôle particulier dans la validation de ces 
échanges, en appuyant des réclamations entièrement 
hypothétiques par des projets de compensation sur les 
volumes de destruction et de pollution évités. Sans cette 

vérification par une tierce partie, il est difficile d’imaginer 
que les crédits compensatoires auraient pu devenir un 
produit vendable.

Les contributions du BBOP (voir ci-dessus) ont été une 
ressource clé dans la discussion et la définition des 
normes de compensation. 

4.4 Organismes normatifs spécialisés
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Le Market Registry est un registre pour la gestion des 
crédits mondiaux de carbone, d’eau et de biodiversité, 
où les participants peuvent émettre, négocier ou retirer 
des crédits. La documentation et les fonds sont censés 
pouvoir être consultés, mais en y regardant de plus près, 
il apparaît clairement que ce n’est le cas que pour les 
entreprises qui ont accepté que ces informations soient 
rendues publiques.

La Bolsa Verde de Rio de Janeiro (BVRio) est une insti-
tution ayant une mission politique : promouvoir l’utilisation 
des mécanismes du marché pour faciliter le respect des 
lois environnementales.58 A cette fin, elle a créé le BVRio 
Environment Exchange, qui facilite la vente de crédits de 
restauration forestière (CRA) permettant aux propriétaires 

forestiers brésiliens de continuer à utiliser des terres illé-
galement défrichées avant 2012 pour autant qu’ils puis-
sent prouver qu’ils ont payé pour compenser les dom-
mages en achetant un crédit pour restauration ailleurs. 

Environment Bank Ltd est un courtier de crédit établi en 
tant qu’entité privée indépendante au Royaume-Uni. Elle 
agit en tant que courtier pour les crédits compensatoires 
en faveur de la biodiversité. Au Royaume-Uni, la com-
pensation de la biodiversité a été testée par le gouver-
nement sur six sites. Les autorités locales de planifica-
tion peuvent exiger des promoteurs qu’ils compensent 
les pertes de biodiversité même s’il n’existe actuellement 
aucune obligation légale d’utiliser des compensations de 
la biodiversité.59 

4.5 Courtiers de crédit spécialisés et banques 
de biodiversité

Il y a actuellement beaucoup d’entreprises qui gèrent 
des projets de compensation de la biodiversité — trop 
nombreuses pour les énumérer ici. Le Conseil en Biodi-
versité (TBC)60 en est un exemple : une entreprise à but 
lucratif qui donne 12,5% de ses bénéfices à des causes 
environnementales.Elles se décrivent comme des “ écol-
ogistes qui comprennent le contexte des entreprises ”. 
TBC a un engagement remarquable avec les secteurs 
de l’extraction et de l’énergie, avec des clients tels que 
Rio Tinto, Shell, the Cross Sector Biodiversity Initiative, 
the International Council on Mining and Metals, IPIECA, 
Anadarko, Oyu Tolgoi, Toro Gold, Guyana Gold Fields 
Inc, Joule Africa, Glencore et autres. TBC fournit une 
carte montrant tous ses projets, avec des informations 
disponibles pour environ la moitié d’entre eux, tandis que 
d’autres sont considérés comme “ confidentiels ”.61  

4.6 Entreprises gérant des 
projets de compensation 
de la biodiversité

Shell, Le Conseil 
en Biodiversité et le 
Champ Majnoon 

Le champ de Majnoon est l’un des plus 
grands champs pétrolifères du monde. Il 
est situé dans les marais mésopotamiens, 
qui sont d’importance mondiale pour la 
biodiversité et inscrits sur la Liste de Ramsar. 
Shell, Missan Oil Company et Petronas 
s’efforcent d’accroître la production sur le 
terrain. TBC a collaboré avec Shell, Wetlands 
International, Nature Iraq, l’UICN et d’autres 
organisations pour offrir des compensations, 
grâce auxquelles les communautés locales 
reçoivent des microcrédits pour changer 
“ l’utilisation irrépressible des zones humides, 
comme la coupe des mangroves ”.62

Les normes sur le climat, la communauté et la biodiver-
sité (normes CCB)55 sont un vaste ensemble de normes 
englobant la biodiversité, le changement climatique, les 
communautés locales et les petits exploitants, et la con-
servation. Les documents du CCBA comprennent égale-
ment un Manuel d’évaluation de l’impact social et sur la 
biodiversité pour les projets REDD+ et du matériel de for-
mation, y compris les critères de biodiversité des normes 
du CCB.56,57
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Pour fonctionner, la comptabilité du capital naturel 
exige des professionnels capables de mettre en place 
et d’appliquer des systèmes qui mesurent et expriment 
les processus et les ressources naturelles en termes 
monétaires. Il faut également des professionnels capa-
bles d’intégrer ces nouveaux concepts dans la compt-
abilité financière traditionnelle. Par conséquent, un tout 
nouveau sous-ensemble de professionnels de la compt-
abilité est en train d’émerger. 

Mesurer la nature
Les entreprises spécialisées se concentrent sur la 
mesure de la biodiversité et du capital naturel. Par exem-
ple, le Projet sur le capital naturel vise à s’assurer que la 
“ valeur ” de la nature est prise en compte dans toutes les 
décisions importantes, notamment en développant des 
logiciels libres (maintenant téléchargés dans 160 pays) à 
cette fin.63 L’un de leurs projets est la gestion des risques 
de l’entreprise dans les décisions d’approvisionnement 
mondial pour Unilever. 

La création de divers marchés environnementaux est 
maintenant si bien établie qu’ils sont suivis par des indices 
tels que le Financial Times Stock Exchange, qui a créé un 
système de classification des marchés environnementaux 
afin que les investisseurs puissent définir et mesurer la 

performance des marchés environnementaux mondiaux. 
Il y a actuellement sept secteurs et 30 sous-secteurs. Le 
secteur E6 concerne les “ Services d’appui à l’environne-
ment ” et le sous-secteur E6.1 “ Échange de droits d’émis-
sion de carbone et autres actifs environnementaux ”.64

Les universités ont également un rôle important à jouer. 
De nombreuses bourses d’études sur la biodiversité com-
prennent maintenant des aspects de mesure et d’évalu-
ation de la biodiversité, avec un afflux considérable de 
fonds privés disponibles pour cela. 

Les sociétés comptables commencent à voir les domaines 
de développement et orientent leurs membres vers une 
spécialisation dans ce domaine spécifique. Par exemple, 
l’ACCA, une association mondiale de comptables profes-
sionnels, a élaboré un dossier sur la comptabilité écosys-
témique.65 Institute of Chartered Accountants for England 
and Wales (ICAEW) vise à intégrer les considérations 
relatives au capital naturel dans les prêts, les actions, les 
titres à revenu fixe et les produits d’assurance, ainsi que 
dans les cadres de comptabilité, de divulgation et d’infor-
mation. Le réseau de leadership des directeurs financiers 
de l’A4S (Accounting for Sustainability) a produit un doc-
ument intitulé “ Natural and Social Capital Accounting ” 
(comptabilité du capital naturel et social) : an introduction 
for finance teams’ guide.66

Tant que l’on peut donner 
l’impression qu’un nouveau 
système viable est en train 
d’être mis en place, les échecs 
peuvent être rejetés comme 
des problèmes à court terme 
qui surviennent inévitablement 
dans les premières étapes 
d’un nouveau projet, et une 
évaluation approfondie 
de la financiarisation comme 
système global peut 
être reportée

4.7 Mesure de la biodiversité/comptabilisation 
du capital naturel

Deux décennies après la conception des premiers projets 
pilotes pour REDD et des idées politiques de base, la 
plupart des projets sont encore des “ phases pilotes ”, des 
“ projets de préparation ” et des “ financements de démar-
rage ”. Les atouts de cette “ phase initiale ” prolongée 
sont multiples pour les secteurs industriels et financiers 
qui poussent l’agenda de la financiarisation. Tant que l’on 
peut donner l’impression qu’un nouveau système viable 
est en train d’être mis en place, les échecs peuvent être 
rejetés comme des problèmes à court terme qui survien-
nent inévitablement dans les premières étapes d’un nou-
veau projet, et une évaluation approfondie de la financia-
risation comme système global peut être reportée.

Entre-temps, d’importantes sommes d’argent ont été 
consacrées à l’élaboration de projets de financiarisation 
: des programmes des Nations Unies, comme le pro-
gramme UN-REDD, et la coopération bilatérale impli-
quant des pays comme l’Allemagne, la Norvège, l’Aus-
tralie et le Royaume-Uni, entre autres. En outre, nombre 
des groupes de réflexion et autres institutions susmen-
tionnés ont largement bénéficié des fonds publics mis à 
leur disposition pour l’élaboration de politiques fondées 
de la financiarisation. 

4.8 Un atout supplémentaire



21NATURE À VENDRE   |

Depuis le tournant du siècle jusqu’au sommet de la Con-
férence des Nations Unies sur le développement durable 
“ Rio+20 ” en 2012, les banques d’affaires et de dével-
oppement ont été activement et très visiblement impli-
quées dans la financiarisation des initiatives de la nature 
et beaucoup de grandes banques d’affaires, telles que JP 
Morgan, Barclays, Morgan Stanley et Deutsche Bank ont 
ouvert des comptoirs de négociation du carbone

Dans le sillage de la crise financière de 2008-2009, les 
échanges de droits d’émission de carbone ont implosé 
et la plupart des banques d’affaires ont fermé ou con-
sidérablement réduit leurs bureaux d’échange de droits 
d’émission de carbone et réduit leur engagement dans 
des initiatives visant à évaluer économiquement les “ ser-
vices écosystémiques ”. Une autre raison possible de leur 
retrait de ces initiatives est qu’on ne sait pas encore très 

bien comment elles créeraient des sources de revenus 
pour les banques d’affaires. Toutefois, les banques d’en-
treprises et les banques de développement ont eu recours 
à la financiarisation de la nature en intégrant la provision 
pour la compensation de la biodiversité dans leurs éval-
uations des risques pour financer des projets d’industries 
extractives et d’infrastructures présentant des risques 
élevés en termes de réputation et de planification. Une 
tendance digne de mention est la façon dont le Groupe 
de la Banque mondiale, en particulier, commercialise les 
“ obligations vertes ” dans le cadre de la nouvelle ère du “ 
financement de la conservation ” à but lucratif.

Les initiatives décrites dans ce chapitre trouvent leur orig-
ine dans la première décennie du XXIe siècle, lorsque les 
banques d’affaires ont été particulièrement actives dans 
la promotion de la financiarisation de la nature. 

5Le secteur financier 
et la biodiversité 
comme “ nouvelle 
classe d’actifs ”  

5.1 Banques
De nombreuses initiatives de financiarisation dans le 
secteur bancaire ont été qualifiées de “ financement de 
la conservation ”. La plupart sont liées aux “ obligations 
vertes ” et aux ” investissements verts ” — dont la partie “ 
verte ” est très discutable.

Un certain nombre de banques ont participé à l’élabora-
tion de programmes étroitement liés à la financiarisation 
de la nature. Il convient de noter que la plupart des insti-
tutions sont beaucoup plus impliquées dans l’élaboration 
des politiques liées à la financiarisation que dans l’achat, 
la vente et le courtage des unités de compensation, que 
ce soit pour le carbone ou la biodiversité.

Credit Suisse s’est montré particulièrement actif dans le 
domaine du financement de la conservation de la nature.67 
En collaboration avec l’UICN, The Nature Conservancy 
et l’Université Cornell, elle a lancé la Coalition pour l’in-
vestissement du secteur privé dans la conservation.68 

Mizuho Financial Group du Japon est un autre exemple 
d’une institution financière qui a été très impliquée dans 
les efforts pour généraliser le financement de la con-
servation. Mizuho Bank Ltd a été la première institution 
financière privée à se joindre au Business and Biodiver-
sity Offsets Programme (BBOP) en 2010. Elle a égale-
ment contribué à la mise en place de l’Initiative intersec-
torielle sur la biodiversité des industries extractives (voir 
section 6.3) et a depuis participé à un certain nombre de 
ses réunions. En août 2016, Mizuho a rejoint l’Initiative 
japonaise des entreprises pour la biodiversité. Le Mizuho 
Financial Group montre également comment le finance-
ment de la biodiversité pourrait être intégré dans l’ensem-
ble du secteur financier : Mizuho Securities Co Ltd vend 
des produits d’investissement socialement responsables 
et des produits financiers liés à l’environnement.69
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Jusqu’à présent, le financement de la conservation reste 
un marché de niche. Certains investisseurs spécialisés 
et ONG de conservation le gardent dans les médias avec 
des rapports occasionnels qui ont tendance à gonfler les 
investissements dans le secteur. Un véritable virage vers 
des investissements respectueux de l’environnement est 
encore loin. 

Un exemple en est le rapport publié en 2014 par 
Naturevest et EKO Asset Management, avec le soutien 
de JP Morgan Chase,70 Gordon et Betty Moore Founda-
tion, et de The David and Lucile Packard Foundation. Inti-
tulé “ Investing in Conservation: a landscape assessment 
of an emerging market”, le rapport examine, entre autres, 
la taille du marché, les principaux investisseurs, la moti-
vation des investisseurs et les critères d’investissement, 

les différents types d’investissement et le rendement 
financier prévu des investissements privés. Il contient 
également un certain nombre d’études de cas.71 Le rap-
port observe que les investisseurs institutionnels tradi-
tionnels, tels que les fonds de pension, les compagnies 
d’assurance et autres, ne semblaient pas être des inves-
tisseurs directs à l’époque. Dans l’ensemble, il a estimé 
qu’environ 1,9 milliard de dollars américains, soit l’équiv-
alent de seulement 4 % du total annuel des “ investisse-
ments d’impact “ des investisseurs privés dans le monde, 
ont été consacrés aux “ investissements d’impact sur la 
conservation “ en 2009-2013. L’investissement d’impact 
est un investissement supposé avoir pour but de créer un 
avantage social ou environnemental. De ce montant de 
1,9 milliard de dollars américains, 66 % ont été consacrés 
à la “ production durable d’aliments et de fibres ” (ce qui 

“ Au cours de la dernière décennie, les entreprises, les gouvernements et les particuliers ont 
dépensé 4,5 milliards de dollars américains pour compenser un milliard de carbone généré 
par des projets de conservation et d’énergie propre. Environ 15 % des transactions ont été 
conclues entre des fournisseurs et des acheteurs de crédits compensatoires établis aux États-
Unis, tandis que les Européens ont été les principaux acheteurs de crédits compensatoires 
vendus à l’échelle internationale. En 2014, les projets de foresterie et d’aménagement du terri-
toire représentaient plus de la moitié des transactions de compensation en volume. Le volume 
annuel des marchés du carbone forestier a été estimé à 200 millions de dollars US. ” (CS) 
N.B. Cela ne fait pas de distinction entre les chiffres des Nations Unies et ceux du marché 
volontaire.

“ Le rapport intitulé “ State of Watershed Investment ” 2014 publié par Ecosystem Market-
place indique que la valeur des investissements dans les services mondiaux des bassins 
hydrographiques a augmenté à un taux de 12 % par année. En 2014, les entreprises des 
secteurs de l’alimentation et des boissons ont contribué à près d’un quart de tous les inves-
tissements du secteur privé dans de telles initiatives (8,8 millions de dollars américains), 
principalement en raison de préoccupations concernant la qualité de l’eau et les approvi-
sionnements futurs. Aux États-Unis, les échanges de crédits de qualité de l’eau ont atteint 
10,7 millions de dollars américains en 2014, et de nouveaux accords ont été conclus dans 
le cadre d’accords de partage des coûts pour gérer les risques d’incendies de forêt sur les 
terres publiques. Les entreprises sont principalement engagées dans de telles activités en 
raison de la réglementation, de la disponibilité de l’eau et des risques liés à la qualité. ” (CS)

En ce qui concerne les “ investissements de conservation ” en général : “ Un total de 8,2 
milliards de dollars US d’investissements privés en capital dans la conservation a été engagé 
entre 2004 et 2015, en hausse par rapport aux 5,1 milliards de dollars US déclarés à la fin de 
2013. Rien qu’en 2015, les organisations privées ont engagé le plus d’argent (2,0 milliards 
de dollars US) de toutes les années suivies. ” (EM)

“ Entre 2004 et 2015, les investissements dans la production durable d’aliments et de fibres 
[agriculture et foresterie] (6,5 milliards de dollars américains) étaient presque quatre fois plus 
importants que les investissements dans la conservation des habitats (1,3 milliard de dollars 
américains) et dans la qualité et la quantité d’eau (0,4 milliard de dollars américains). ” (EM)

“ Jusqu’à présent, les banques d’habitats et d’espèces se sont surtout produites aux États-
Unis. Par exemple, la loi américaine sur les espèces menacées d’extinction (Endangered 
Species Act) impose l’atténuation des impacts négatifs sur les espèces inscrites (p. ex. la 
protection permanente des habitats). Les entreprises acheteuses ont également effectué 
des transactions pour des compensations volontaires de la biodiversité, par exemple dans le 
cadre du Business, Biodiversity and Offsets Programme (BBOP) ”. (CS)

5.2 Investisseurs

Table 1 État actuel des marchés environnementaux

Les marchés 
du carbone 
pour le 
commerce 
des émissions 
de gaz à effet 
de serre

Systèmes 
hydrologiques

Habitats et 
banque de 
biodiversité
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Une autre forme de “ financement de la conservation “ 
consiste en ce que l’on appelle les obligations vertes. 
L’émetteur d’une obligation — un gouvernement, une 
société ou une banque — lève des capitaux en vendant 
des obligations qui doivent être rachetées par l’émetteur 
après leur expiration. En échange du prêt du capital pen-
dant une période déterminée à l’émetteur de l’obligation, 
l’acheteur reçoit également des intérêts fixes. Les obli-
gations sont devenues un moyen populaire de lever des 
fonds à l’avance pour un projet. 

Les obligations sont couramment utilisées par les gou-
vernements des États et les administrations locales pour 
financer des projets publics, mais les entreprises émettent 
aussi directement des obligations pour financer l’expan-
sion de leurs activités. La Banque Mondiale, la Société 
Financière Internationale (SFI) et un nombre croissant 
de banques commerciales (y compris en tant qu’inter-
médiaires de la Banque Mondiale, de la SFI et d’autres 
banques multilatérales) semblent avoir commencé à éti-
queter un nombre croissant de leurs ventes régulières 
d’obligations comme obligations vertes (voir section 5.1 
ci-dessus). Actuellement, l’accent est mis principalement 
sur l’utilisation des obligations vertes pour lever des fonds 
pour des projets liés au changement climatique. De nom-
breux investisseurs dans des projets d’énergie éolienne, 
par exemple, obtiennent du financement par l’émission 
d’obligations vertes. Le site Internet www.environmen-
tal-finance.com a lancé une base de données d’obliga-
tions vertes avec des tableaux de classement détaillant 
les banques concernées, le nombre de transactions 
qu’elles ont effectuées au cours de l’année et leur valeur.

Les obligations vertes sont un outil de plus en plus popu-
laire pour mobiliser des capitaux afin de financer un pro-
jet dans l’espoir de rembourser la dette avec le produit 

5.3 Obligations vertes
du projet une fois qu’il sera opérationnel. Les obligations 
sont donc une dette qui doit être remboursée à l’avenir. 
En tant que telles, elles risquent d’accroître le niveau 
d’endettement souvent déjà insoutenable, en particulier 
pour les municipalités et les pays du Sud.

Comme il n’existe pas de définition de ce qui constitue 
une obligation verte, de nombreuses obligations sont éti-
quetées comme étant vertes, même si souvent leur seule 
contribution verte semble être l’écoblanchiment des entre-
prises.76 Là où les obligations vertes sont préconisées 
comme moyen pour les gouvernements des pays du Sud 
de financer la transition de leur pays vers les énergies 
renouvelables, elles vont à l’encontre du concept de dette 
écologique, qui soutient qu’une grande partie de la dette 
“ de développement ” existante est illégitime et que les 
pays pauvres devraient être indemnisés pour les dom-
mages environnementaux causés par les pays industrial-
isés. Cela signifie qu’il faudrait accorder des subventions 
pour financer des technologies énergétiques nouvelles et 
propres, par exemple, plutôt que de pousser les gouver-
nements du Sud à augmenter encore leur dette. 

Le marché mondial des obligations vertes n’a cessé 
d’augmenter, atteignant un sommet historique en juin 
2019, lorsque les 100 milliards de dollars américains ont 
été dépassés au cours du premier semestre de l’année. 
Il s’agit d’une augmentation considérable par rapport aux 
3,9 milliards de dollars américains de 2010 et aux millions 
des années précédentes. Pourtant, les derniers chiffres 
ne représentent qu’environ 2 % des émissions obliga-
taires mondiales de 2019. En outre, l’absence d’une défi-
nition convenue de ce qui est considéré comme une obli-
gation “ verte ” permet de surestimer considérablement 
le financement réel du secteur privé disponible pour le 
financement de la conservation.77,78

comprend l’agriculture industrielle et les projets forestiers 
certifiés FSC), 23 % à la conservation des habitats, et les 
11 % restants à la conservation de la quantité et la qualité 
de l’eau. Les dix premiers investisseurs privés représen-
taient plus de 80 % du marché, la grande majorité d’entre 
eux ayant investi dans des projets forestiers et agricoles.

Il est peut-être révélateur que l’étude annuelle d’impact 
sur l’investissement 2017 publiée par le Global Impact 
Investing Network (GIIN) ne fasse pas spécifiquement 
référence à la biodiversité, mais uniquement au secteur 
forestier et au secteur du bois. Il indique que les 24 répon-
dants du secteur de l’investissement dans la foresterie et 
le bois d’œuvre étaient responsables de 4 % du total de 
114 milliards de dollars US d’actifs d’investissement dans 

la gestion des impacts. Il n’y avait pas d’investisseurs 
dans le secteur forestier et dans le secteur du bois d’œu-
vre qui cherchaient des rendements “inférieurs aux taux 
du marché”. C’est le seul secteur d’investissement dans 
lequel c’est le cas.72

Le tableau suivant, basé sur les informations de Credit 
Suisse73 (CS) et de Ecosystem Marketplace74,75 (EM), 
donne une idée de la taille des marchés environnemen-
taux actuels. Toutefois, il convient de noter que ces val-
eurs sont faibles par rapport aux investissements dans 
les secteurs des produits de base et qu’elles sont égale-
ment susceptibles d’intégrer des sommes importantes 
qui ont été payées pour des services de conseil.
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On a de plus en plus l’impression que le potentiel de 
mobilisation du financement du secteur privé pour la con-
servation est massivement galvaudé par l’industrie de la 
conservation qui soutient le financement de la conserva-
tion par le marché et que les flux sont et resteront bien 
inférieurs à ceux qui sont supposés être impliqués. 

Pourtant, le maintien du discours et la promotion de 
sources de revenus futures possibles servent d’incita-
tion persistante aux gouvernements et aux fondations 
philanthropiques à continuer à octroyer à l’industrie de la 
conservation et aux grands groupes de conservation un 
“ financement de démarrage ” et des subventions pour 
les “ initiatives pilotes ” et des revenus de consultation. 
Cela incite suffisamment les gouvernements à croire que 
la financiarisation de la nature est une bonne option pour 
la réglementation future des politiques. Ils s’éloignent 
ainsi des politiques traditionnelles de conservation pour 
générer de nouvelles politiques, laissant la protection de 
l’environnement entre les mains du marché. 

Une récente analyse universitaire tente d’utiliser le peu 
d’information disponible pour faire une évaluation globale 
des flux financiers, en s’appuyant principalement sur des 
données provenant de divers rapports de l’industrie et 
de consultants financiers, ainsi que de certains articles 
universitaires. Il a constaté que les données disponibles, 
bien que fragmentaires et produites à l’aide de méthodol-
ogies variables, indiquent que le financement du secteur 
privé est faible comparé aux flux de financement public et 
philanthropique pour le financement de la conservation, 

5.4 Est ce cette “ nouvelle classe d’actifs ” un mirage ?
et minuscule comparé aux autres secteurs de l’économie. 
Les chiffres présentés indiquent un financement total d’un 
peu plus de 50 milliards de dollars US pour la conserva-
tion de la biodiversité et les projets de “ services écosys-
témiques “, dont environ 20 % proviennent des “ activités 
fondées sur le marché “. Sur ces 20 %, soit 10 milliards 
de dollars US, quelque 6,6 milliards de dollars US sont 
dépensés pour l’achat de produits verts certifiés, et 3,3 
milliards de dollars US sont consacrés aux marchés de 
compensation du carbone forestier et de la biodiversité, 
dont la plupart sont situés en Amérique du Nord.82 

Ces perceptions d’un marché démesuré pour le finance-
ment de la conservation par le secteur privé sont ren-
forcées par une lecture attentive de l’évaluation du 
financement de la biodiversité par la CDB en 2016.83 Il 
porte sur les actions et les marchés boursiers, les assur-
ances, les banques, les placements institutionnels et les 
obligations. Dans tous ces secteurs, sauf un, il semble 
exagérer les possibilités en faisant référence à la valeur 
de tous les actifs sous gestion dans les entreprises qui 
ont, par exemple, adhéré aux Principes pour l’investisse-
ment responsable et aux Principes pour une assurance 
durable du PNUE, plutôt qu’aux seuls actifs gérés avec 
une attention particulière à la conservation. Cela donne 
en effet des chiffres surprenants, en billions de dollars. 
Mais il n’y a pas de données sur le montant de finance-
ment que ces entreprises canalisent collectivement vers 
la conservation de la biodiversité et les investissements 
à but lucratif dans les “ services écosystémiques ” dans 
quatre des cinq secteurs financiers examinés. 

Ecoblanchiment des Entreprises : 
Obligations Forestières de BHP Billiton et IFC

La SFI a émis une “ obligation forestière ” en octobre 2016 qui a permis de lever 152 millions 
de dollars américains auprès d’investisseurs institutionnels.79 L’étiquette “ obligation forestière 
” est trompeuse, étant donné que le capital levé par la vente de l’obligation n’est pas dédié à 
la conservation de la forêt. Où est donc le lien avec les forêts ? La SFI offre aux investisseurs 
un remboursement en espèces ou sous forme de crédits carbone, et ces crédits carbone 
seront achetés dans le cadre d’un projet REDD+ au Kenya (le projet Kasigau Corridor) qui 
prétend réduire la déforestation et restaurer les forêts dites dégradées. Les investisseurs 
peuvent utiliser ces crédits pour compenser leurs activités polluantes ou les vendre. Si les 
investisseurs choisissent de se faire rembourser en espèces, la société minière BHP Billiton 
s’est engagée à acheter jusqu’à 12 millions de dollars US de crédits REDD. Compte tenu du 
bilan de la destruction écologique, y compris la destruction de la forêt, le lien forestier fournit un 
écoblanchiment bon marché pour les activités nuisibles au climat et destructrices de la forêt. 
Le projet REDD+ lui-même a été documenté comme ayant de graves impacts négatifs sur les 
pasteurs et les communautés locales au Kenya. Ils prétendent ne recevoir que très peu, voire 
aucun, des bénéfices du projet, tandis que de nombreux résidents ruraux voient leurs récoltes 
détruites par la faune sauvage attirée par le projet REDD+ et font face à des restrictions sur 
l’utilisation des terres qui leur fournissent leur subsistance.80,81
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Les entreprises du secteur des industries extractives ont 
un impact inévitablement dévastateur sur l’environnement 
où elles opèrent. Elles ont également intérêt à s’étendre 
continuellement dans de nouvelles zones, ce qui, dans 
de nombreux cas, implique des zones protégées. Pour 
ce faire, elles doivent convaincre le public, les décideurs 
et ceux qui financent leurs activités destructrices que les 
impacts sont encore acceptables et que le risque pour la 
réputation demeure gérable. 

La compensation de la biodiversité fournit un outil pour 
assurer leur expansion continue, malgré les dommages 
écologiques et sociaux indéniables que leurs activités cau-
sent. Les entreprises peuvent dire au public qu’en inves-
tissant dans la compensation de la biodiversité, l’impact 
écologique destructeur de leurs forages miniers, pétro-
liers ou gaziers peut être compensé, ou même générer un 
“ impact positif net ”. L’hypothèse qu’une telle approche 
peut fonctionner ouvre la voie à de nouvelles politiques : 
l’option de compensation dans la “ hiérarchie de l’atténu-
ation “ est renforcée et légitimée comme base de prise 
de décision dans la réglementation environnementale 
nationale et internationale. Cela permet aux entreprises 
d’obtenir des permis d’exploitation ou de forage dans des 
zones auxquelles elles n’auraient pas pu accéder autre-
ment. Les lAucunes introduites par des réglementations 
permettant la compensation de la biodiversité, telle que la 

norme de performance 6 de la SFI, permettent à la SFI et 
aux banques d’affaires qui ont adopté les dispositions du 
PS6 de financer des projets d’entreprise qui détruisent un 
“ habitat critique ” sans même que l’entreprise ait à mettre 
en œuvre un plan de compensation de biodiversité, dans 
certaines circonstances.

Il convient également de noter qu’en réalité, les pro-
grammes de compensation de la biodiversité ne sont util-
isés qu’exceptionnellement dans le secteur minier, sur-
tout si une entreprise veut exploiter une mine dans une 
zone protégée, accéder aux fonds de la SFI ou s’attendre 
à une opposition publique plus importante que d’habitude 
à ses activités. 

Le présent chapitre explique certains des principaux 
développements dans la poussée des industries pri-
maires vers des politiques plus compensatoires. L’autre 
rapport de cette série, intitulé Destruction réglementée, 
complète la description de ces initiatives par des exem-
ples de la façon dont les industries extractives et les 
mégaprojets d’infrastructure utilisent la compensation 
de la biodiversité pour accéder à des zones riches en 
biodiversité et pour maintenir leur licence sociale d’ex-
ploitation en s’engageant à compenser la biodiversité et 
en coopérant avec les groupes de conservation très en 
vue qui gèrent ces mesures de compensation. 

6
Industries extractives : 
obtenir l’accès 
aux zones protégées  
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L’Association mondiale de l’industrie pétrolière et 
gazière pour les questions environnementales et 
sociales — qui fonctionne toujours sous l’acronyme de 
son ancien nom International Petroleum Industry Envi-
ronmental Conservation Association (IPIECA)84 compte 
des membres dans 146 pays, qui sont responsables de 
60% de la production de pétrole et de gaz. Il s’agit nota-
mment de BP, BHP Billiton, Chevron, ConocoPhillips, 
ENI, ExxonMobil, Petrobras, Shell, Tullow Oil et le World 
Petroleum Council. L’IPIECA collabore avec le Centre 
mondial de surveillance continue de la conservation de 
la nature des Nations Unies par le biais d’un protocole 
d’accord officiel et participe activement à l’Initiative inter-
sectorielle sur la biodiversité du secteur extractif (voir 
section 6.3). En plus de travailler sur les émissions de 
gaz à effet de serre, l’IPIECA a un axe de travail dédié à 
la “ gestion des enjeux de la biodiversité et des services 
écosystémiques ”.85

Au niveau européen, Eurelectric fait du lobbying pour les 
compagnies d’électricité et a commenté les propositions 

Aucune Perte Nette de la Commission européenne.86 Elle 
s’est prononcée en faveur d’un cadre communautaire 
volontaire de indemnisation/compensation, s’opposant à 
l’élaboration d’un cadre juridique. Il n’est peut-être pas 
surprenant qu’il se soit opposé à l’idée de donner la pri-
orité à l’infrastructure énergétique, faisant valoir que l’ac-
cent devrait être mis sur les secteurs qui ont le plus grand 
impact sur la biodiversité — à son avis, d’autres secteurs 
comme l’agriculture. 

En ce qui concerne les entreprises individuelles, les rap-
ports sur le développement durable de Shell87 et de BP88 
contiennent beaucoup d’informations sur la biodiversité, 
mais ne font pas spécifiquement référence à la compen-
sation de la biodiversité. Les deux sociétés ont des entités 
distinctes, Shell Environmental Trading Solutions89 et BP 
Target Neutral, qui offrent des crédits carbone ou souti-
ennent les entreprises clientes sur les marchés du car-
bone. BP Target Neutral est une entité à but non lucratif, 
les crédits carbone sont vendus au prix coûtant et BP ne 
finance que les frais de fonctionnement.

6.1 Le secteur de l’énergie

Le secteur minier est également engagé dans des ini-
tiatives et des projets de compensation de la biodiver-
sité. Comme dans le secteur de l’énergie extractive, le 
motif de l’industrie minière semble évident : maintenir 
ou améliorer l’accès aux gisements minéraux restants, 
dont beaucoup sont situés dans des zones protégées ou 

6.2 Le secteur minier

Rio Tinto est peut-être le plus ardent partisan de l’utilisation des compensations de la biodiversité 
dans le secteur minier. Elle a publié une politique d’impact positif net (NPI) et financé des projets de 
compensation de la biodiversité qui, selon elle, compenseraient les dommages écologiques causés par 
la destruction des forêts par ses activités minières, par exemple à Madagascar (pour une description de 
la compensation de la biodiversité de Rio Tinto à Madagascar, voir le rapport Destruction règlementée). 
Elle a également publié, avec Shell, l’UICN et The Nature Conservancy, une publication intitulée “ Net 
Positive Impact on Biodiversity “: The Business Case’ in 2015.91 Il stipule que les entreprises peuvent 
“acquérir un avantage concurrentiel significatif en évitant, par exemple, les coûts et les retards causés 
par les protestations sur les impacts de la biodiversité et en bénéficiant d’une réputation crédible 
de bonne gestion de la biodiversité”. Toutefois, en 2017, Rio Tinto s’est retiré de son engagement à 
l’égard du NPI, déclarant que : “Nous avons appris qu’il est plus viable à long terme de permettre aux 
sites d’aborder leur propre contexte au cas par cas que d’appliquer une cible globale du NPI Nous 
utilisons les leçons des 12 dernières années pour nous aider à minimiser davantage nos impacts sur 
la biodiversité à l’avenir. Nous continuerons d’utiliser la hiérarchie des mesures d’atténuation pour 
minimiser nos impacts résiduels.92

Rio Tinto abandonne sa déclaration 
d’impact positif net90

d’autres endroits où l’on peut s’attendre à ce que l’ex-
ploitation minière soit litigieuse.

Les sociétés minières qui se sont engagées dans la 
compensation comprennent Rio Tinto, Ambatovy, Exxon 
et Vale. 
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Le Conseil international des mines et des métaux 
(CIMM) a observé qu’il n’y a pas “ d’antécédents solides 
qui poussent le milieu des affaires à hésiter à investir 
dans des crédits compensatoires en raison de l’incerti-
tude des résultats. Toutefois, des modèles de compen-
sation de pratiques exemplaires ont récemment fait leur 
apparition, qui démontrent des solutions fondées sur 
l’expérience pratique.”93 Il est intéressant de noter qu’un 
projet d’inventaire du BBOP indique qu’en 2014, près de 
la moitié des membres de l’ICMM avaient un engage-
ment politique sur les compensations, mais en termes 
d’application réelle, cela se limitait largement à un ou 
deux sites par entreprise,94 ce qui pourrait bien indiquer 
un écoblanchiment.

En Allemagne, la société d’énergie RWE possède l’un 
des plus grands comptes “ éco-points ”. Les “écopoints” 
sont un système allemand similaire aux banques de bio-
diversité, dans lequel les promoteurs indemnisent ou 
compensent les dommages environnementaux.95 RWE 
génère des écopoints grâce à la “ remise en culture ” de 
zones autour d’anciennes mines de charbon. L’entreprise 
poursuit ses activités de destruction du climat, telles que 

l’exploitation de sa vaste mine de lignite à ciel ouvert 
dans les bassins houillers de Rhénanie, tout en tirant des 
revenus de la gestion des terrains qu’elle doit maintenir 
non exploités après la fermeture de ses mines de char-
bon souterraines et des terrains remis en culture sur les 
mines à ciel ouvert épuisées. 

Le secteur européen des carrières (extraction de pierres, 
de sable, etc.), sous l’égide du panel des industries 
extractives non énergétiques, suit activement divers 
domaines politiques de l’UE, notamment l’efficacité des 
ressources, l’accès aux matières premières et la bio-
diversité, et a participé au sous-groupe de la CE sur la 
portée et les objectifs de l’initiative “ pas de perte nette ”.

La Banque mondiale étudie la possibilité d’étendre la 
compensation de la biodiversité afin de créer un pro-
gramme national pour le secteur minier au Libéria,96 en 
partant du principe qu’elle pourrait mobiliser des fonds 
privés pour le réseau d’aires protégées et surmonter cer-
taines des limites des compensations de la biodiversité 
propres aux projets. Cela permettrait d’étendre la com-
pensation de la biodiversité au niveau national.

L’Initiative intersectorielle sur la biodiversité (CSBI),97 
lancée en 2013, est un partenariat entre International 
Petroleum Industry Environmental Conservation Associa-
tion, International Council on Mining and Metals98 et Equa-
tor Principles Association.99 Il vise à développer et à part-
ager les “ bonnes pratiques ” liées à la biodiversité et aux 
services écosystémiques dans les industries extractives. 
Le CSBI énonce très clairement l’analyse de rentabilisa-
tion des compensations en faveur de la biodiversité. 

• réduction des risques et des responsabilités ;

• le renforcement des relations avec les parties 
prenantes (communautés locales, régulateurs, ONG 
et autres) ;

• La confiance s’est bâtie sur une réputation crédible 
— la “ licence sociale d’exploitation ” s’est dévelop-
pée avec des avantages locaux, nationaux et inter-
nationaux ;

• l’accès continu au capital naturel et à la terre ;

6.3 Convergence des intérêts énergétiques et miniers : 
l’initiative intersectorielle sur la biodiversité

• l’augmentation de la confiance et de la fidélité des 
investisseurs ;

• une meilleure fidélisation du personnel ;

• l’augmentation de la bonne volonté réglementaire, 
ce qui permet d’éviter les retards dans l’obtention 
des permis ;

• Influence sur la réglementation et les politiques envi-
ronnementales émergentes ;

• Un savoir-faire construit pour une conformité rentable 
aux réglementations environnementales de plus en 
plus strictes ;

• les avantages du “ premier arrivé, premier servi ” sur 
le marché ;

• et des opportunités stratégiques sur de nouveaux 
marchés et dans de nouvelles entreprises, à mesure 
que l’adoption d’objectifs similaires pour la biodiver-
sité se généralise.
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Les exigences de compensation sont jusqu’à présent très 
rares dans le secteur de la construction. Pourtant, le sec-
teur est tourné vers l’avenir et propose des programmes 
de compensation eux-mêmes, comme moyen d’accéder 
à des zones qui pourraient autrement être restreintes.

L’Institution mondiale des ingénieurs civils (ICE) a pub-
lié “ The role of Coastal Engineers in delivering No 
Net Loss through Biodiversity Offsets ”100 qui examine 
les avantages et les inconvénients de la perte d’habi-
tat côtier (par exemple, pour les défenses côtières, les 
infrastructures portuaires et le développement du sec-
teur riverain) et la création. La position générale de la 
CIE est que la compensation de la biodiversité pourrait 
contribuer de manière significative à éviter toute perte 
nette d’habitats côtiers.101

Au Royaume-Uni, l’industrie du génie civil et l’industrie de 
la construction ont travaillé ensemble pour mettre en place 
les principes de Net Gain de la Biodiversity et les orien-
tations relatives à la construction et au développement. 
Ils ont fait pression pour que des principes de compensa-
tion soient appliqués au Royaume-Uni.102 Linden Homes, 
une grande entreprise de construction de logements au 
Royaume-Uni, soutient l’utilisation de compensations pour 
la biodiversité, notamment parce qu’elles augmentent la 
planification des livraisons et évitent des coûts supplé-
mentaires. Ainsi, les développeurs peuvent “ procéder 
plus rapidement avec plus de certitude et à moindre coût ”. 
Toutefois, ils semblent avoir constaté que cette position 
théorique n’a pas été facile à appliquer dans la pratique : 
“ Il n’y a aucune valeur à la compensation de la biodiver-
sité pour le promoteur à moins que le marché n’attribue 
la responsabilité de la performance aux prestataires ”.103 

7
Autres secteurs 
économiques  

7.1 L’immobilier et le secteur de la construction
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Le secteur de l’aviation est probablement celui dont l’im-
pact environnemental croît le plus rapidement. 

L’Organisation de l’aviation civile internationale des 
Nations Unies est en train d’élaborer un système de com-
pensation des émissions de carbone de l’aviation, appelé 
CORSIA (Carbon Offsetting and Reduction Scheme 
for International Aviation), qui prétend rendre l’aviation 
durable. Après de longs retards, l’industrie elle-même a 
élaboré cette proposition dans le but d’éviter une régle-
mentation plus stricte, semblable aux engagements que 
d’autres secteurs doivent prendre en vertu de l’Accord de 
Paris.106 CORSIA est très loin d’être suffisante, à la fois 
en raison de la nature de la politique de compensation 
des émissions permanentes de combustibles fossiles par 

Le secteur des biens de consommation ne semble pas 
avoir une position tout à fait cohérente sur la compensa-
tion de la biodiversité. Le Consumer Goods Forum est 
un réseau mondial de l’industrie qui rassemble les PDG 
et les cadres supérieurs de quelque 400 détaillants, fab-
ricants, prestataires de services et autres intervenants 
dans 70 pays. En novembre 2010, leur conseil d’admin-
istration a adopté une résolution sur la déforestation dans 
le but d’atteindre une Le taux zéro de déforestation d’ici 
2020, en se concentrant sur les changements dans les 
industries de l’huile de palme, du bœuf, du soja et des 
pâtes et papiers.104

Cependant, disent-ils : “ Le taux zéro de déforestation 
nette peut être distingué de la déforestation zéro, ce qui 
signifie qu’il n’y a pas de déforestation nulle part. Le taux 
zéro de déforestation reconnaît qu’une certaine perte de 
forêts pourrait être compensée par la restauration des 
forêts. Le taux zéro de déforestation n’est pas synonyme 
d’interdiction totale du déboisement. ”105

Bien sûr, le secteur des biens de consommation compte 
de nombreux sous-secteurs. Nombre d’entre eux auront 
des points de vue différents sur la manière de faire face 
à la pression croissante sur l’environnement et à la rareté 
des ressources.

Le secteur des produits agricoles présente un intérêt 
particulier. L’huile de palme et le soja ont acquis une 
réputation particulièrement mauvaise en ce qui concerne 
la déforestation et les impacts environnementaux. Cer-
taines propositions ont été faites pour compenser les 
impacts de l’huile de palme en réservant des terres pour 
la conservation.

Toutefois, il est clair que la principale menace qui pèse 
jusqu’à présent sur ces entreprises n’est pas due à l’inter-
diction d’aménager de nouvelles plantations, même dans 
les zones forestières. La principale menace réside dans 
le fait que les consommateurs ne souhaitent plus acheter 
leurs produits tant qu’ils n’améliorent pas leur bilan envi-
ronnemental. C’est pourquoi les entreprises de palme et 
de soja ont mis en place, avec l’aide d’ONG de conserva-
tion, des systèmes pour certifier que leur huile de palme 
ne provoque pas de déforestation.

Les parallèles avec la compensation sont clairs : là 
encore, ce sont les réponses des entreprises, organisées 
avec l’aide d’ONG de conservation liées aux entreprises, 
qui contribuent également à faire accepter ces systèmes 
comme politiques par les gouvernements et les insti-
tutions intergouvernementales. Dans les deux cas, la 
nécessité pour les entreprises d’écoblanchir est égale-
ment primordiale. 

Un autre secteur pertinent est celui des pâtes et papi-
ers, qui créent des plantations d’arbres pour la produc-
tion industrielle de bois. Pour ce secteur, la compensation 
ne consiste pas à diminuer les risques de leur impact, 
mais plutôt à récolter des bénéfices supplémentaires. 
L’industrie du bois peut réclamer des paiements REDD+ 
pour ses plantations industrielles d’arbres, parce qu’elle 
affirme que l’expansion des plantations augmente l’ab-
sorption du carbone car ses arbres poussent rapidement 
et que les plantations couvrent de grandes surfaces. Cela 
ne tient pas compte du fait que les arbres sont à nouveau 
abattus rapidement. 

7.2 Le secteur des biens de consommation

7.3 L’aviation
des crédits REDD+ impermanents — et aussi parce que 
cette politique ne porte que sur la partie croissance des 
émissions et ne la rend obligatoire qu’à partir de 2023.107

Si les émissions de carbone provenant des carburéac-
teurs contribuent le plus à l’impact environnemental de 
l’aviation, la biodiversité et les écosystèmes sont égale-
ment victimes de l’expansion des aéroports dans le monde 
entier. Un certain nombre d’agrandissements d’aéroports 
sont approuvés en tant que “impact zéro” en raison de la 
compensation de la biodiversité. L’agrandissement des 
aéroports de Londres Heathrow et de Western Sidney est 
un exemple de cas où la compensation de la biodiversité 
a facilité l’approbation du projet.108,109 
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8
Conclusions  

La financiarisation de la nature a été présentée comme 
une réponse à la crise de la biodiversité. L’idée était que, si 
la nature était correctement valorisée, le marché résoudrait 
la crise de la biodiversité. En outre, elle le ferait d’une 
manière qui serait également bénéfique pour les affaires, 
générant une situation globale “gagnant-gagnant”.

Cependant, après deux décennies de projets pilotes et 
d’élaboration de propositions de politiques, ce n’est tou-
jours pas le système généralement mis en œuvre pour 
régir la biodiversité. La part des produits financiers liés 
à la financiarisation de la nature n’est pas non plus suf-
fisante, par rapport aux produits financiers mondiaux, 
pour impliquer un quelconque impact.

Cette étude montre qu’il existe suffisamment de projets 
pilotes bien promus, ainsi que des instituts dédiés à 
cette idée, pour que le discours reste plausible et con-
tinu. Tant qu’il y aura suffisamment de gens pour croire 
qu’il y a un avenir dans ce domaine, les politiques peu-
vent être orientées vers des systèmes de compensa-
tion. Et, tant que ce n’est pas un système entièrement 
élaboré, les incohérences et l’absence de prix crédi-
bles pour protéger la biodiversité peuvent être cachées.  

Les instruments financiers tels que les mesures de 
compensation ou les obligations vertes, non seulement 
contribuent activement à la destruction continue de 

la biodiversité et des écosystèmes, mais ils apportent 
également des avantages financiers et de réputation aux 
entreprises responsables de cette destruction. Les avan-
tages commerciaux comprennent les suivants :

• L’écoblanchiment des activités destructrices 
d’une entreprise et l’octroi d’une licence sociale 
d’exploitation;

• Le fait d’être perçu comme étant conforme aux règle-
ments de compensation de la biodiversité accélère les 
processus d’approbation des plans d’aménagement;

• Améliorer les cotes de crédit et l’accès à des capitaux 
à moindre coût;

• Des bénéfices exceptionnels pour les propriétaires 
des terres ;

• L’accès aux subventions;

• Des changements de politique qui ouvrent les 
aires protégées à un développement destructeur, 
même lorsqu’il y a des espèces en danger critique 
d’extinction. 

Cet aspect est décrit en détail dans le rapport sur la 
Destruction Réglementée.
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Différents secteurs ont des intérêts différents dans la 
compensation de la biodiversité et d’autres formes de 
financiarisation :

• Un nombre important de nouvelles institutions — y 
compris des groupes de réflexion, des comités con-
sultatifs sur les politiques, des organismes de nor-
malisation, des banques d’investissement, des insti-
tutions comptables, des ONG de conservation et 
des départements universitaires spécialisés dans la 
mesure de la biodiversité — ont un intérêt direct dans 
la poursuite de l’idée que la financiarisation permettra 
de sauver la nature. Pour certains, cet intérêt est 
principalement le maintien de leurs propres emplois 
et institutions. Pour beaucoup d’autres, elle est aussi 
mélangée aux intérêts commerciaux des membres 
de leur conseil d’administration, souvent des PDG 
actuels et anciens de sociétés. 

• Pour l’industrie extractive, le principal intérêt de la 
compensation est l’ouverture de zones protégées 
auxquelles elle n’aurait pas accès autrement.

• Le principal intérêt pour les industries de l’alimenta-
tion, du logement et de la fabrication est l’accès con-
tinu à de nouvelles terres.

Ceux qui plaident en faveur de la financiarisation de la 
nature semblent sur le point d’être intégrés dans le monde 
de la banque et de l’investissement, la biodiversité étant 

désormais considérée par certains comme une “ nou-
velle classe d’actifs institutionnels ” et une variété décon-
certante de produits, systèmes et marchés financiers 
basés sur la biodiversité et les services des écosystèmes 
entrant en jeu. Certains membres du secteur financier ont 
été fortement engagés tout au long du processus. 

Mais s’agit-il là d’une preuve de croissance réelle de l’in-
vestissement privé, ou s’agit-il en fait d’un mirage ? 

Il existe peu de données accessibles au public pour 
répondre à cette question. Cependant, une analyse 
académique récente indique que l’implication du finance-
ment privé dans la conservation de la biodiversité est 
massivement démesurée et que les flux sont en fait 
beaucoup plus faibles — et le resteront — que ce qu’in-
diquent les personnes impliquées.

L’une des raisons pour lesquelles la financiarisation de 
la nature n’a pas vraiment décollé dans le secteur finan-
cier est qu’il convient aux entreprises de conserver une 
industrie naissante, ce qui incite les gouvernements et 
les fondations philanthropiques à continuer de fournir aux 
participants du secteur privé un “ financement de démar-
rage ” et un revenu de consultation. Dans l’intervalle, les 
modifications apportées à la réglementation fondée sur 
ce modèle permettent de détruire davantage les zones 
naturelles, et aucune réglementation environnementale 
rigoureuse qui limiterait les activités commerciales n’est 
sur la table.  
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